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La seance, suspendue a 13 h 50, est reprise 

a 15 h 15. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) ( interpretation de 
Vespagnot) : Monsieur le President, au nom du Costa Rica, 
qu’il me soit permis de vous remercier de la convocation 
opportune de cette reunion officielle consacree a la question 
des refugies dans le contexte de la paix et de la securite 
internationales. Votre decision, que mon pays a appuyee 
depuis le debut, est la bonne decision car c’est un pas en 
avant tres important sur la voie de la transparence et de 
l'ouverture que le Conseil de securite doit rechercher dans 
toutes ses activites et parce que, surtout, elle permet a tous 
les Etats Membres de cette Organisation de concentrer leur 
attention sur les questions humanitaires dans le contexte de 
la paix et de la securite internationales. 

Cette question est devenue particulierement pertinente 
ces dernieres annees. Ma delegation, comme les autres 
membres du Conseil de securite, a ete un temoin oculaire de 
ce qui est sans doute l’une des plus grandes tragedies 
humaines de l'histoire moderne — le sacrifice de centaines 
de milliers de refugies dans la region des Grands Lacs en 
Afrique — et plus particulierement la tragedie des refugies 
rwandais au Zaire oriental. 

Un sentiment d’horreur et d’impuissance nous etreint 
lorsque nous voyons des milliers de personnes aneanties par 
F intolerance, la guerre, la pauvrete extreme et, en d’autres 
termes, parce que leurs societes d’origine et les societes qui 
ont accueilli cette multitude d’etres humains ne sont pas en 
mesure de fonctionner. 

L’holocauste de ces refugies africains n'est pas encore 
termine. II a lieu la-bas, dans la realite concrete de l'Afri- 
que centrale, alors que les organisations humanitaires tentent 
desesperement de sauver d’une mort certaine le plus de 
personnes possible. La solidarity des organisations interna¬ 
tionales humanitaires, publiques et privees, a l’egard de ces 
hommes, de ces femmes et de ces enfants nous remplit 
d’espoir pour Fhumanite et est en contraste frappant avec la 
cruaute de ceux qui massacrent sans discrimination les 
refugies ou qui font obstacle a leur rapatriement. 

Pendant des decennies, nous avons assiste a des guer- 
res localisees et a des scenes d’affrontement des grandes 
puissances. La paix et la securite internationales au cours de 
la guerre froide, fondees sur un jeu strategique de deplace¬ 
ment de pions, constituaient une fin en soi qui evacuait la 
dimension humaine de la politique internationale, mettait a 
l'ecart l'objectif essentiel deja mentionne et se concretisait 
par un scenario de conflit de faible intensite, generalement 


dans le tiers monde, de portee limitee mais ayant des 
consequences desastreuses pour les populations. 

Aujourd’hui, nous devrions parler d’une nouvelle 
realite, d’une nouvelle situation dans laquelle, aussitot apres 
la fin de l’affrontement mondial, la communaute internatio¬ 
nale aurait pu se concentrer effectivement sur la promotion 
du developpement integral des hommes et encourager le 
respect absolu de toutes les valeurs inherentes a l’humanite. 

Nous sommes cependant plonges dans des debats 
geopolitiques dans lesquels certains insistent pour participer 
a des jeux de strategic militaire dans des scenarios qui se 
deroulent presque toujours dans le monde en develop¬ 
pement. Ceci, de l’avis du Costa Rica, est moralement 
reprehensible. En effet, non seulement les engagements 
juridiques et politiques internationaux ne sont pas remplis, 
mais les nobles buts du monde organise des Nations Unies 
sont rabaisses a un simple jeu de rhetorique, vides et de- 
pourvus de tout sens des realites. 

II n’y a aucune coherence entre ce qui est preconise et 
ce qui est fait. Certains parlent de la liberte, de la demo¬ 
cratic, du respect des droits de l’homme et de Fassistance 
au developpement tandis que d’autres continuent de ne pas 
tenir compte de la realite et d'apporter un appui aux dicta- 
teurs, les politiques de repression et de violation des droits 
fondamentaux ne sont pas sanctionnees et on persiste a 
encourager des modeles economiques prejudiciables aux 
populations du monde en developpement. 

La periode de Fapres-guerre froide est caracterisee par 
un desequilibre economique evident entre le Nord et le Sud 
et nous ne sommes pas etonnes que les conflits actuels 
majeurs se developpent dans d’anciennes zones d’affron¬ 
tement des puissances : ils se situent surtout dans le tiers 
monde. 

Le nombre des refugies traduit cette realite. Parmi les 
10 grands groupes de refugies dans le monde, 9 d'entre eux 
se trouvent dans le tiers monde, environ 7 306 000, et seul 
Fun d'entre eux se trouve dans des pays developpes, envi¬ 
ron 1 330 000 refugies, comme il est etabli dans la publica¬ 
tion du Haut Commissariat des Nations Unies pom les 
refugies intitulee «UNHCR by Numbers», de 1996, qui a 
ete distribute aux membres de ce Conseil. 

Cette seance a participation non limitee a ete convo- 
quee en gardant a l’esprit, en particular, la tragedie des 
refugies de F Afrique centrale, dont les droits fondamentaux 
n’ont pas ete respectes par les protagonistes de la guerre, de 
meme que l’integrite physique du personnel humanitaire. 


2 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3778e seance (Reprise 1) 
21 mai 1997 


Cette crise montre clairement qu’il est imperatif que les 
belligerants, dans ce cas comme dans n’importe quel autre, 
assurent aux organisations humanitaires un acces aux 
refugies pour qu’elles soient en mesure de les aider. Les 
Etats d’accueil, pom leur part, doivent garantir aux refugies 
une protection et un traitement humain conformement aux 
regies internationales reconnues relatives aux droits de 
l’homme et conformement au droit international 
humanitaire. 

Les Etats doivent egalement garantir aux refugies les 
droits de rapatriement volontaire, d’integration dans le pays 
d’asile ou de reinsertion dans un pays tiers, de fa£on que le 
droit a la vie ainsi que tout droit de Lhomme soient respec- 
tes. Le Costa Rica estime que la meilleure solution a appor- 
ter au probleme des refugies est la creation de conditions 
sociales, economiques et politiques dans lems pays d’ori- 
gine qui lem permettraient d’y retourner volontairement. 

Toute politique en faveur des refugies doit etre, bien 
entendu, applicable au probleme des personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays, c’est-a-dire ceux qui comme les 
refugies ont du quitter leur foyer pom fuir la guerre. C’est 
la raison pour laquelle nous nous referons au paragraphe 13 
du dispositif de la resolution 51/75 adoptee le 12 decembre 
1996 par l’Assemblee generate de cette organisation, dans 
laquelle le Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies est invite a fournir une aide aux personnes depla¬ 
cees a l'interieur, comme a d'autres groupes, considerant 
qu’il pourrait ainsi contribuer a prevenir l’apparition de 
grands groupes de refugies. 

De l’avis de mon pays, la communaute internationale 
doit prendre toutes les mesures necessaires en vue de faire 
respecter les droits des refugies et des personnes deplacees. 
II s’agit la d’une question qui generalement est releguee au 
second plan mais, a notre avis, dans les cas de situations 
humanitaires dans les zones de conflits, F Organisation des 
Nations Unies se doit de deployer le personnel qui puisse 
veiller sur le terrain au respect des droits de ces personnes. 

Le Costa Rica estime que dans ces nouvelles circons- 
tances, il est imperieux de degager une nouvelle conception 
de la conduite des conflits internationaux. La solution doit 
venir d’une nouvelle conception de la securite qui doit 
reposer sur l’etre humain. Je veux parler d'un concept 
global et vaste de la securite humaine dans lequel tous les 
aspects politiques, economiques, sociaux et environnemen- 
taux de la coexistence entre les peuples et les Etats seraient 
pris en consideration. 


Le Costa Rica, en consequence, rejette la persistance 
de l'idee d’une paix et d’une securite internationales fon- 
dees sur des mouvements strategiques et visant a satisfaire 
exclusivement les aspects militaires, car elle est limitee et 
eloignee des objectifs des Nations Unies. 

Ceci, evidemment, a une incidence sur notre concep¬ 
tion du maintien de la paix et des obligations des Nations 
Unies et du Conseil de securite dans ce domaine. Le main¬ 
tien de la paix doit aller au-dela de cette vision etroite et il 
doit conduire a creer un espace nouveau dans lequel cette 
Organisation pourra deployer tous ses efforts, de maniere 
systematique et coherente, en vue du maintien et de la 
promotion de la paix, en encourageant et en garantissant le 
respect des droits de l’homme et en ameliorant les condi¬ 
tions economiques et sociales pour tous ceux qui sont 
touches par des situations de crise. C’est ce que l’ethique 
commande. 

En ce sens, le Costa Rica estime qu’il est essentiel 
d’entreprendre une revision urgente et une actualisation du 
concept des operations de maintien de la paix. Si elles ne 
sont prevues et con£ues que dans une perspective militaire, 
elles devront faire l'objet d'une reforme de maniere a 
garantir que leurs activites embrassent les aspects humani¬ 
taires des conflits. Ceci, evidemment, entrainera une modifi¬ 
cation de la structure, de la composition, de la chaine de 
commandement et de la coordination pour donner la place 
aux institutions specialises du systeme qui ont competence 
dans le domaine humanitaire et a celles qui orientent leur 
action dans le domaine des droits de Fhomme. 

De meme, ma delegation partage l'avis exprime ici par 
certains membres du Conseil pour ce qui est de la necessite 
d’elargir les horizons afin d’etablir les modalites qui per- 
mettront de s’acquitter de toutes les taches humanitaires de 
maniere a pouvoir prevenir les conflits. Il est certain que 
cela aurait ete particulierement utile dans le cas de la 
Somalie, que certains continuent d’invoquer comme un 
echec pour ce Conseil. 

Il est egalement necessaire de suivre la direction 
etablie afin de chercher a realiser la paix et pas simplement 
a mettre fin aux conflits. Les structures politique, econo- 
mique et sociale des societes touchees sont pratiquement 
demantelees, ce qui exige un effort indeniable de recons¬ 
truction qui permettrait de renforcer en pratique la paix 
grace a des actions concretes dirigees vers la reconciliation, 
le retablissement de l’etat de droit, la creation de nouvelles 
opportunites economiques et une solidarity sociale. Les 
exemples de pays comme El Salvador et Haiti sont un 
enseignement dans ce domaine. 
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Nous nous felicitons des debats juridiques ayant trait 
au caractere des situations, qui pourront avoir un effet sur 
la paix et la securite internationales, ainsi que les conse¬ 
quences pratiques qui peuvent en resulter. Toutefois, le 
Costa Rica estime que nous sommes ici devant une question 
qui exige, comme nous l’avons dit, la definition d’une 
volonte politique qui aille au-dela des ambigui'tes juridiques 
et des derogations procedurales. Et en ce sens, cette seance 
officielle represente une excellente occasion d’etudier cette 
possibility. 

Mon pays sait que dans les conditions et les circons- 
tances actuelles, il est fort peu probable que Ton puisse 
avancer de maniere certaine dans ce sens, mais nous esti- 
mons qu’il est imperatif sur le plan moral et politique de 
soulever cette question au cours de cette seance officielle du 
Conseil de securite. Notre courte experience au sein du 
Conseil, examinee egalement a la lumiere de notre propre 
experience historique, nous a amenes a exprimer notre 
insatisfaction quant a la fa£on dont les questions humani- 
taires sont traitees dans les situations de conflit et, par 
ailleurs, a insister sur la necessite d’une nouvelle vision en 
la matiere. 

M. Lopes da Rosa (Guinee-Bissau) : Monsieur le 
President, notre delegation se felicite de la presence de 
votre Ministre des affaires etrangeres a nos debats, ce 
matin. La question a l’examen aujourd’hui au sein du 
Conseil de securite, a savoir la protection de l’assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touches par un 
conflit, vient a point nomme. En passant, citons le vieil 
adage «Mieux vaut tard que jamais». 

Depuis 1950, lors de sa creation par l'Assemblee 
generate, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) s’est attele a la protection internationale des 
refugies et autres personnes touches par un conflit, en vue 
de trouver des solutions durables a ce probleme. Cette 
oeuvre gigantesque entreprise depuis lors visant a attenuer 
la souffrance de milliers de populations, parfois dans des 
conditions perilleuses, merite notre totale appreciation et 
consideration. C’est ainsi que mon pays, la Guinee-Bissau, 
voudrait des a present saluer la memoire de tous ces hom¬ 
ines et ces femmes qui, animes par un esprit d’humanisme, 
ont sacrifie leur vie en portant 1’ assistance humanitaire a des 
centaines de milliers d’etres humains en situation de desar- 
roi depuis cette epoque. 

Les statistiques presentees par le Haut Commissaire 
des Nations Unies pom les refugies font etat d’une evolu¬ 
tion positive de la situation dans de nombreuses regions du 
globe, due surtout a la baisse observee dans les categories 


des personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays et 
des rapatries. Nous ne pouvons que nous en rejouir. Cepen- 
dant, le tableau reste sombre en ce qui concerne le continent 
africain. 

Les annees 80 ont ete les plus sombres, voire meme 
les plus catastrophiques dans l’histoire des refugies et des 
personnes deplacees. Les images qui sont parvenues de la 
corne de F Afrique ont voyage partout dans le monde et sont 
toujours presentes dans nos esprits. Nous avions pense que 
la tragedie de ces populations laissees pour compte suffisait 
a interpeller la conscience de la communaute internationale, 
et que les dispositions necessaries seraient prises pour faire 
en sorte que les memes causes ne produisent plus jamais les 
memes effets. 

Helas, les evenements qui se sont produits depuis 1994 
dans la region des Grands Lacs ont demontre le contraire, 
avec une seule certitude : tant qu’il y aura des conflits et 
que le droit international humanitaire sera viole, la commu¬ 
naute internationale aura longtemps encore a faire face aux 
problemes d’exode massif de personnes. 

Les causes de ce probleme sont multiples. La fin de la 
guerre froide a vu une acceleration de l'histoire qui s’est 
accompagnee d’une violence nourrie par l'exacerbation des 
sentiments nationalistes, ethniques, religieux ou tribaux. Les 
violations massives des droits de l’homme, et j’en passe, 
entrainees par des luttes pour le pouvoir, mais surtout, les 
dechirements provoques par la guerre ont ainsi voue des 
milliers d'etres humains a la derive et au desespoir, a la 
recherche de lieux presumes surs, a l'interieur et a l'exte- 
rieur de certains pays. 

Cette situation tragique qui prevaut dans le monde est 
d’autant plus preoccupante qu’elle appelle une action 
coordonnee et soutenue de la part de la communaute inter¬ 
nationale. qui doit mobiliser son energie pour trouver les 
solutions appropriates, non seulement au phenomene en tant 
que tel, mais a ses causes premieres. 

Aujourd’hui, des millions de personnes, relevant de la 
competence du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, sont recenses dans le monde. Malgre les efforts 
meritoires qu’il deploie et les resultats qu’il a realises, nous 
estimons que le HCR et les organisations humanitaires dans 
F ensemble doivent continuer de beneficier du soutien 
unanime et inconditionnel du Conseil de securite, afin de 
pouvoir mener a bien lem mandat. 

La Convention de 1951 et le Protocole de 1967 relatifs 
au statut des refugies definissent clairement leurs droits et 
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obligations. A ce propos, nous voudrions poser la question, 
une fois encore, en vue de savoir ou sont passes les milliers 
de personnes portees disparues a Test du Zaire. 

Nous convenons que le droit international existant 
offre, dans son ensemble, une bonne protection aux refugies 
et personnes deplacees, bien que certains aspects specifiques 
meritent d’etre mieux cernes, comme le droit au retour dans 
des conditions de securite et la question de la restitution des 
biens. A cet egard, nous pensons, que les pays d’origine 
doivent creer des conditions propices au rapatriement 
librement consenti des refugies et au retour des personnes 
deplacees dans leurs lieux de residence habituelle en toute 
securite et dignite, car ils peuvent constituer une des solu¬ 
tions durables a ce phenomene. 

Nul doute que les mesures preventives constituent le 
moyen le plus efficace qu’il faut mettre en application la ou 
apparaissent les premiers signes des causes qui sont a 
l’origine des mouvements massifs et non controles de 
populations. A ce propos, tel que l’a fait l'Ambassadeur de 
la France, ce matin, avec pertinence et eloquence, je vou- 
drais de nouveau, au nom de la delegation de la Guinee- 
Bissau, exprimer notre profond regret pour les circonstances 
qui ont empeche la mise en oeuvre de la resolution 1080 
(1996) du Conseil de securite qui devait, entre autres, 
instituer une force multinationale pour proteger Fachemi- 
nement de l’aide humanitaire et faciliter le retour des 
refugies a Test du Zaire. 

Le deployment de cette force qui, malheureusement, 
n’a jamais vu le jour, de l’avis de ma delegation, aurait pu 
contribuer a alleger la souffrance de milliers de personnes 
et a sauver la vie de plusieurs centaines de victimes 
innocentes. 

Voila pourquoi nous posons la question de savoir s’il 
n’existe pas deux poids deux mesures dans F application du 
droit international humanitaire. Est-ce que le respect des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire ne 
devrait pas etre egal partout dans le monde? Est-que le 
moment n’est pas venu d’interroger notre conscience a 
propos de tous ces evenements nefastes et d'envisager des 
solutions adequates et durables pour le bien-etre de 
Fhumanite? 

En abordant cette question aujourd’hui, notre Conseil 
devrait s’appesantir, avec plus de determination et de 
volonte politique, sur les principales causes de F afflux de 
refugies et autres personnes touches par un conflit. Nous 
estimons que la creation d’un environnement socio-econo- 
mique et politique sain ainsi que la mise en place de regi¬ 


mes efficaces de droits de l’homme, notamment d’institu¬ 
tions qui soutiennent le principe de la primaute du droit, de 
la justice et de la responsabilite, sont des conditions essen- 
tielles pour attenuer l’exode massif de personnes. 

La communaute internationale dans son ensemble, et 
le Conseil de securite en particulier, devrait avoir un role 
beaucoup plus actif dans ce domaine afin de prevenir des 
catastrophes, par lesquelles l’actualite reste marquee ces 
dernieres annees. Nous esperons qu’a la fin de ce debat un 
accent ferme et determine sera mis sur la necessite de 
protection de F assistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes touches par un conflit, ainsi que du personnel des 
organisations humanitaires conformement aux instruments 
juridiques existants. Pour ce faire, le Conseil est appele plus 
que jamais a parler fort et d’une seule voix, visant surtout 
a obliger les parties au conflit a respecter le droit internatio¬ 
nal humanitaire et a accorder aux organisations humanitaires 
le libre acces aux victimes dans toute la securite possible. 

Face a la dimension nouvelle posee par la problema- 
tique des refugies, nous esperons que desormais le Conseil 
de securite devrait considerer sa solution en tant qu’element 
indispensable au maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. La solution des problemes des refugies dans un 
cadre strictement humanitaire ne devrait en aucun cas 
remplacer le role du Conseil de securite, surtout lorsque la 
paix et la securite internationales sont menacees. 

Le moment est venu pour que la communaute interna¬ 
tionale prenne sa responsabilite vis-a-vis de centaines de 
milliers d’hommes, de femmes et d’enfants qui n’ont pas 
choisi de se trouver dans une telle situation, en vue d'ap- 
porter des solutions necessaires et durables au reglement de 
ce drame. Notre pays, la Guinee-Bissau, est pret a apporter 
sa modeste contribution. 

Pour terminer, nous voudrions demander au represen- 
tant du HCR de bien vouloir transmettre a Mme Ogata notre 
hommage bien merite pour son courage et son devouement 
au service de centaines de milliers de personnes en detresse. 
Notre appreciation va aussi a toutes les autres organisations 
a caractere humanitaire qui oeuvrent dans le meme but 
depths tres longtemps. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de Vanglais) : 
Le Portugal vous felicite et vous remercie. Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public. Nous estimons 
que la protection de l’aide humanitaire aux refugies et 
autres personnes touches par un conflit est une question 
majeure qui releve de la responsabilite de la communaute 
internationale. II convient done que le Conseil de securite 
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aborde cette question de fagon appropriee avec la partici¬ 
pation de tous les Membres de 1'Organisation. 

Nous estimons egalement qu’il est opportun que le 
Conseil examine cette question ouvertement et officiel- 
lement. Le Conseil a examine recemment des crises tres 
graves pour lesquelles ce probleme de la protection des 
operations humanitaires est capital. 

De meme le Conseil ne devrait pas manquer de refle- 
chir plus avant sur son role dans ce domaine, compte tenu 
des dilemmes majeurs auxquels est confrontee l’assistance 
humanitaire des Nations Unies aujourd’hui, tels qu’ils ont 
ete soulignes par le Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies lorsqu'elle est venue au Conseil le mois 
dernier. Ces dilemmes ont ete rappeles tres clairement 
aujourd’hui par le Secretaire general adjoint, M. Akashi, les 
representants du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR), du Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF) et du Comite international de la Croix- 
Rouge. Nous accueillons avec satisfaction leurs declarations 
energiques et nous promettons d'examiner avec la plus 
grande attention leurs preoccupations et leurs suggestions. 

La protection des populations civiles et des refugies 
touches par des conflits qui ont besoin d’une aide humani¬ 
taire a, de plus en plus, pour but de contrecarrer les mena¬ 
ces a la paix et a la securite internationales. Lors de conflits 
recents, des refugies et des personnes deplacees dans leur 
propre pays ont ete non seulement Fun des resultats de la 
guerre mais egalement la cible d’hostilites qui menacent la 
paix et la securite internationales. Cette question releve 
done du Chapitre VI ou du Chapitre VII de la Charte et 
appelle des mesures de la part du Conseil, aux termes des 
Articles 41 ou 42. 

Plus tard, les Pays-Bas feront une declaration au nom 
de l’Union europeenne a laquelle nous souscrivons entiere- 
ment. Dans cette declaration, on appelle F attention sur la 
nature intra-etatique des conflits qui de plus en plus caracte- 
rise la plupart des crises dans la periode de l’apres-guerre 
froide. La nature interne de ces conflits pourrait faire que 
Ton resiste a une intervention humanitaire internationale 
soutenue par l'Organisation des Nations Unies ou que l’on 
mette en garde contre une telle intervention, au nom des 
anciennes doctrines de la souverainete des Etats, de la non- 
ingerence dans les affaires interieures et de l’integrite 
territoriale. Nous pourrions parler de la legitimite que la 
Charte confere aux decisions du Conseil, lorsque celui-ci 
estime que cette intervention est necessaire et justifiee. 
Cette decision du Conseil contournerait la souverainete et 


les principes qui y sont lies, et exigerait que les Etats 
Membres respectent cette decision. 

Mais nous preferons souligner le fait que, dans presque 
tous les conflits actuels, de FAfghanistan a l'ex- 
Yougoslavie ou aux Grands Lacs, les parties belligerantes 
elles-memes souhaitent vivement une presence humanitaire 
des Nations Unies, non seulement en raison des avantages 
que les parties tirent elles-memes de l’aide humanitaire 
fournie aux refugies et a la population civile, mais egale¬ 
ment en raison de la legitimite politique que, dans leur 
esprit, elle fait rejaillir sur elles; et cela, malgre le fait 
qu’une presence humanitaire internationale, independam- 
ment de Fimpartialite avec laquelle elle s'acquitte de ses 
taches, peut etre consideree comme le temoin embarrassant 
d’atrocites indicibles. 

Le Conseil doit clairement aborder trois grands pro- 
blemes. Tout d'abord, comment proteger ceux qui ont 
besoin de la plus grande protection, e’est-a-dire la popula¬ 
tion civile prise dans des conflits armes et les groupes 
particulierement vulnerables de refugies et de personnes 
deplacees dans leur propre pays. Deuxiemement, comment 
proteger les protecteurs, lorsqu’eux-memes font l’objet 
d’attaques. Troisiemement, comment mettre fin a l’impunite 
des auteurs de ces crimes. 

S’agissant du premier probleme, comment proteger les 
plus vulnerables, le Conseil ne doit pas oublier un element 
crucial — le fait que F assistance humanitaire ne se limite 
absolument pas a Facheminement de l’aide, qu’il s’agisse 
de vivres, d'abris ou de soins medicaux. L’element central 
de F assistance humanitaire est en fait la protection des 
droits de l’homme les plus fondamentaux, le droit a la vie, 
avant tout, et d’autres droits fondamentaux inherents a la 
dignite de la personne humaine. C’est le but et Fessence du 
droit international humanitaire que tous les Etats Membres, 
toutes les institutions des Nations Unies, toutes les parties 
belligerantes et toutes les forces militaires doivent respecter 
et appliquer. 

C’est le message que Mme Ogata a transmis tres 
clairement au Conseil, lorsqu’elle a souligne que Fassis¬ 
tance aux personnes et leur protection se fondent sur le 
respect des droits de l’homme fondamentaux. Elle est allee 
plus loin et a appele a la creation d’un concept de securite 
qui placerait les etres humains en son centre. C’est precise- 
ment la demarche que le Portugal preconise au Conseil afin 
qu’il assume sa pleine responsabilite dans ce domaine. 

Cela implique que lorsqu’on mesure le succes ou les 
besoins d’une operation humanitaire, le Conseil tienne 
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compte de la mesure dans laquelle ces droits fondamentaux 
sont proteges et non pas settlement de 1’importance de 
savoir si les convois de vivres parviennent a destination. 
Cela veut dire egalement que lorsque l’on envisage une 
intervention militaire internationale quelle qu’elle soit, par 
le biais d’une operation de maintien de la paix, ou toute 
autre operation, a l’appui d’une action humanitaire, le 
Conseil doit enoncer clairement dans son mandat Fobjectif 
de proteger les droits de l’homme en meme temps que les 
objectifs politiques et militaires. Une demarche integree a 
la gestion des crises est necessaire, englobant les droits de 
l’homme et les dimensions humanitaires, politiques et de 
developpement. 

Nous devons nous assurer que ceux qui participent aux 
operations militaires et humanitaires des Nations Unies 
soient conscients de toutes ces dimensions et regoivent la 
formation appropriee pour s’acquitter des taches qui leur 
incombent. Puisque les groupes de civils les plus vulnera- 
bles qui ont besoin de protection, a savoir les refugies et les 
personnes deplacees, sont des femmes et des enfants, il 
convient de tenir compte des sexes et des besoins particu¬ 
lars des enfants, comme l’a explique si eloquemment, ce 
matin, le representant de F UNICEF. 

Le deuxieme probleme, a savoir comment proteger les 
protecteurs, s’est pose de fagon particulierement urgente et 
alarmante, comme nous l’avons vu de plus en plus souvent 
dans de nombreux conflits recents. Peu a ete fait pour faire 
face a ce probleme malgre les nombreux appels qui ont ete 
lances pour qu’un appui militaire soit apporte aux opera¬ 
tions de secours humanitaire. On pourrait dire que les Etats 
Membres des Nations Unies ne sont pas prets a risquer la 
vie de leurs militaires pour sauver simplement la vie de 
leurs agents humanitaires. 

II faut rendre hommage, exprimer notre reconnaissance 
et prodiguer nos encouragements a ces femmes et a ces 
hommes courageux et genereux qui travaillent pour le Haut 
Commissariat des Nations Unies pom les refugies, le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, le Programme alimentaire 
mondial et les autres institutions des Nations Unies, ainsi 
qu’a ceux qui travaillent pour des organisations non gouver- 
nementales humanitaires et de defense des droits de l’hom- 
me, qui continuent de mener leurs activites malgre les 
difficultes et les graves risques qu’ils encourent. Us ont 
besoin de soutien. Ils ont besoin de Faction collective du 
Conseil de securite, et non de F inaction collective. Ils ont 
besoin que nous, fonctionnaires, gouvernements et dirigeants 
politiques, nous fassions notre travail. 


Les operations de maintien de la paix ont parfois ete 
amenees par le Conseil de securite a fournir une compo- 
sante militaire en vue de faciliter les secours humanitaires. 
En general, ces operations ont ete un succes, meme lorsque 
les humanitaires craignaient de prime abord les effets 
pervers de ce volet militaire. Cela a ete certainement le cas 
en Bosnie. 

Par ailleurs, le Conseil de securite a autorise le de¬ 
ployment d’une presence militaire internationale pour 
proteger l’assistance humanitaire d’urgence a l’initiative de 
certains Etats Membres. L’exemple le plus recent est FA1- 
banie; pour le moment, le bilan est positif, ce qui montre a 
quel point les initiatives regionales sont importantes et 
souhaitables, a condition qu’elles recherchent et obtiennent 
F appui du Conseil. 

Mais qu’arrive-t-il lorsqu’aucun Etat n’est dispose a 
agir ou lorsque le Conseil n’est pas incite a prendre d’ini- 
tiative malgre la gravite de la situation? Peut-on continuer 
de laisser les agents humanitaires seuls sur le terrain faire 
face a des situations extremement dangereuses pour leur 
securite, qui naissent souvent de problemes politiques non 
resolus? Non, bien sur. Voila pourquoi nous appuyons la 
proposition presentee, entre autres, par le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, qui plaide pour la 
creation, au sein du Secretariat, d’une capacite de deploy¬ 
ment rapide. Nous appelons le Conseil a examiner cette 
proposition et a sollicker les vues du Secretaire general sur 
la fagon de mettre en pratique cette idee a breve echeance. 

Le troisieme probleme qui se pose a nous est de savoir 
comment remedier a l’impunite de tous ceux qui sont 
responsables de violations du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme, que ce soit contre ceux qui sont 
proteges dans les situations de conflit ou contre ceux qui 
assurent la protection. Le chatiment des auteurs de ces 
violations est le principal moyen de dissuasion pour lutter 
contre la repetition de ce phenomene; c’est aussi le moins 
que l’on puisse faire par egard pour les victimes. Ceux qui 
sont sur le terrain ainsi que leurs dirigeants politiques et 
militaires devraient etre tenus responsables au niveau 
national et, le cas echeant, devant les tribunaux internatio- 
naux. Outre la responsabilite individuelle qui pourrait etre 
etablie a la suite de poursuites penales, les dirigeants politi¬ 
ques doivent egalement payer un prix politique. 

Les memes considerations amenent a penser que le 
Conseil de securite devrait examiner, des les premieres 
phases d'un conflit, la possibilite d’imposer des sanctions 
selectives qui nuiraient veritablement aux parties bellige- 
rantes et a leurs partisans; des mesures comme les embargos 
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sur les armes, les restrictions des deplacements et le gel des 
avoirs, par exemple, seraient envisagees au cas par cas, 
selon leur efficacite. Le chatiment exige d’avoir des preuves 
des violations ainsi que d’etablir la responsabilite indivi- 
duelle des auteurs de crimes. Les enquetes confiees a des 
enqueteurs internationaux sont done cruciales. Le Conseil 
doit tenir les parties belligerantes responsables de la coope¬ 
ration et de l’aide qu’elles doivent apporter a ces missions 
internationales. 

Ma delegation estime qu’il serait important que la 
communaute des organisations non gouvernementales 
participe au debat. Les Nations Unies et nos gouvernements 
ne peuvent agir dans le domaine humanitaire et des droits 
de 1’homme sans le devouement et la perseverance des 
organisations non gouvernementales. Nous esperons done 
que ces organisations seront, a l’avenir, en mesure de 
participer a nos debats publics sur la question et d’apporter 
leur precieuse contribution. 

La revitalisation du Conseil de securite apres la guerre 
froide impose une responsabilite particuliere a tous ceux qui 
servent cet organe. Nous ne pouvons pas nous limiter a 
reagir lorsque le «facteur CNN», allie aux effets du «village 
mondial» et de la «honte mobilisatrice», pousse nos gouver¬ 
nements a agir tardivement. 

L’assistance humanitaire ne peut pas etre fournie dans 
un vide politique et militaire. Seule, elle ne peut assurer une 
solution durable a un conflit. Elle concerne la protection des 
personnes aux prises avec des conflits armes et la protection 
de leurs droits fondamentaux. La paix et la securite interna¬ 
tionales sont en jeu si ces droits fondamentaux sont violes 
de (aeon flagrante. L’assistance humanitaire ne peut pas etre 
fournie si les pourvoyeurs de cette assistance sont menaces. 
Le Conseil de securite doit accorder une priorite elevee a 
ces questions lorsqu’il traite de conflits precis et qu’il 
aborde une strategic a long terme pour les resoudre, et 
incorporer une action preventive efficace dans cette strate¬ 
gic. 

Enfin, le Portugal estime qu’il serait utile de rendre 
cornpte de ce debat dans une declaration presidentielle du 
Conseil. Nous sommes prets. Monsieur le President, a 
cooperer avec votre delegation a cet egard. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de F Ukraine. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Zlenko (Ukraine) (interpretation de Vanglais) : 
Nous avons toutes les raisons de vous remercier. Monsieur 


le President, d’avoir convoque cette seance officielle du 
Conseil de securite consacree au probleme de la protection 
de F assistance humanitaire aux refugies et autres personnes 
touches par un conflit. Nous pensons que l’examen de cette 
question est opportune et importante. 

Ces dernieres annees, la communaute internationale a 
ete en butte aux defis poses par les crises humanitaires 
toujours plus nombreuses et complexes. A l'origine de ces 
crises, il y a l’instabilite politique, les luttes intestines, les 
tensions interethniques, les violations des droits de l’hom- 
me, les interventions etrangeres, la pauvrete et les catastro¬ 
phes naturelles. Ainsi, le probleme des refugies, des rapa- 
tries et des personnes deplacees a pris une dimension 
dangereuse et est devenu un facteur important d’instability, 
de conflits et d’affrontements. 

Le lien entre les problemes des refugies et la paix et 
la securite n’est nulle part plus evident que dans la region 
des Grands Lacs, en Afrique. C’est le conflit dans cette 
partie du monde qui a porte au premier rang des priorites 
internationales la necessite d’accroitre l'efficacite de l’aide 
humanitaire internationale aux refugies et autres personnes 
touches par un conflit. A notre avis, F etude et F elaboration 
de mesures supplementaires pour lutter contre ce grave 
probleme sont Fun des objectifs de nos debats 
d’aujourd’hui. 

Au cours des dernieres annees, nous avons constate 
des changements spectaculaires des conditions dans lesquel- 
les F assistance humanitaire internationale est fournie. II est 
de plus en plus difficile d’assurer que cette assistance atteint 
vraiment les groupes vises, de creer les conditions propices 
a la prestation de cette aide et de garantir sa juste repartition 
entre ceux qui en ont besoin. A cet egard, un autre pro¬ 
bleme important est d’as surer la securite a la fois des 
beneficiaires de l’assistance humanitaire et de ceux qui la 
fournissent. 

Ces questions revetent un caractere d’extreme urgence 
car la nature me me des conflits a profondement change. Les 
conflits, qui etaient naguere associes a des affrontements 
militaires entre Etats, ont pris maintenant la forme de 
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guerres intra-etatiques et de conflits ethniques. De plus, les 
parties aux conflits sont difficiles a identifier. Elies ne 
dependent pas d’une autorite centrale, souvent ne respectent 
pas leurs engagements et se preoccupent fort peu du droit 
international humanitaire. Cependant, elles ont aisement 
acces a une source inepuisable d’armes meurtrieres. 

En outre, 1'experience indique que le controle de 
l’acheminement, de la livraison et de la distribution de 
l’aide humanitaire est considere comme un objectif militaire 
par les parties belligerantes. 

II faut egalement noter que la scene humanitaire a 
change et s’est elargie, ne touchant plus uniquement les 
gouvernements et les organisations internationales, mais un 
large eventail d’acteurs, allant de differentes organisations 
non gouvernementales a divers types d’organismes. Ceci a 
rendu le processus plus complexe et le defi de la coordina¬ 
tion plus difficile a relever. En outre, les principaux Etats 
donateurs se lassent d’avoir a repondre a autant de situa¬ 
tions d’urgence complexes dans des delais relativement 
courts et les gouvernements sont de moins en moins dispo¬ 
ses a engager du personnel, du materiel et de 1’argent dans 
les activites humanitaires. 

Dans ces circonstances, nous constatons que la com- 
munaute internationale est confrontee aux necessites suivan- 
tes : premierement, la protection des fournitures et des 
materiaux alloues, leur livraison et leur distribution equita¬ 
ble, afin d’eviter des situations oil l’assistance humanitaire 
ameliore et renforce les positions des parties belligerantes, 
y compris les separatistes; deuxiemement, la protection du 
personnel des differentes organisations et organismes huma¬ 
nitaires; troisiemement, la protection des refugies, des 
personnes deplacees et des autres personnes se trouvant 
dans le besoin. 

II est indeniable que la principale responsabilite de la 
mise en oeuvre des taches precitees incombe aux gouver¬ 
nements des pays concernes. Toutefois, lorsque les refugies 
se trouvent dans un territoire qui n’est pas controle par un 
gouvernement, il est difficile de s’attendre a la collaboration 
de ce gouvernement. A cet egard, nous pensons que la 
communaute internationale, et en particulier 1'ONU et les 
organismes de son systeme, ont un role important a jouer. 

Nous estimons que dans des situations particulierement 
complexes sur le terrain, F orientation generate et la coordi¬ 
nation des efforts humanitaires internationaux devraient etre 
confiees exclusivement a l'ONU, parce que seule l’ONU a 
F experience et les mecanismes necessaires pour mener a 
bien les taches humanitaires. En outre, aucune institution 


internationale autre que l'ONU ne peut apporter une assis¬ 
tance humanitaire a ceux qui en ont besoin, et ceci de fa£on 
neutre et impartiale. 

Notre delegation soutient que le Departement des 
affaires humanitaires et le Departement des operations de 
maintien de la paix du Secretariat de l'ONU peuvent jouer 
un role important en la matiere. Ces structures pourraient, 
par exemple, mettre au point, au cas par cas, des plans 
detailles pour la livraison, la distribution et le stockage de 
l’aide humanitaire, ainsi que pour assurer la protection du 
personnel charge de ces activites. II faut envisager de creer 
au sein de Fun des departements du Secretariat de l'ONU 
une unite responsable de la mise sur pied de plans d’ur¬ 
gence pour la protection de l’assistance humanitaire. A 
notre avis, le moment est venu de mettre au point un code 
de conduite complet pour les activites humanitaires qui 
pourrait renforcer de facon considerable le cadre juridique 
de ces activites. 

Aujourd’hui, les operations de maintien de la paix 
peuvent jouer un role important en contribuant a creer un 
climat sur pour la livraison efficace de Fassistance humani¬ 
taire. C’est l’une des conclusions auxquelles ont abouti les 
auteurs du recent rapport du Comite special des operations 
de maintien de la paix. En meme temps, a notre avis, il 
importe d’examiner la question de l’emploi, en cas de 
besoin, de forces de deployment rapide, par exemple 
lorsqu’une population civile et des agents humanitaires sont 
menaces de violence ou de mort. 

La delegation ukrainienne estime que l’assistance 
humanitaire ne saurait en aucun cas etre consideree comme 
un substitut a Faction politique, diplomatique et militaire. 
C’est la raison pour laquelle il faut egalement prendre des 
mesures visant au reglement definitif des conflits armes. 
Des efforts visant a assurer la conclusion d’accords de 
cessez-le-feu et a regler le probleme des refugies doivent 
faire partie integrante de ces mesures. 

Les pays limitrophes ont egalement un role important 
a jouer pour aborder le probleme en question. A cet egard, 
nous voulons suggerer F elaboration de toute une gamme 
d’incitations qui encourageraient ces Etats a adopter une 
politique constructive a l’egard des refugies, en accordant 
la priorite a leur securite. Le Conseil de securite, a son tour, 
devrait engager plus activement un dialogue direct avec les 
pays concernes en vertu de la formule Arria. 

A notre avis, le Conseil de securite devrait accroitre sa 
capacite preventive en matiere de protection de l’assistance 
humanitaire aux refugies. Ceci comprendrait, tout d’abord, 
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la mise sur pied de mesures pertinentes dans le but d’eviter 
les menaces et mesures oppressives dirigees contre les 
refugies et d’empecher toute violation des normes du droit 
international humanitaire par les parties au conflit. II est 
egalement necessaire d’elaborer un concept clair et detaille 
de couloir et passage humanitaires. Nous pensons que le 
Comite special des operations de maintien de la paix devrait 
etudier en profondeur l’idee de deployment de forces 
multinationales a des fins humanitaires sous 1’autorite du 
Conseil de securite. 

Un autre instrument d’egale importance qui cree des 
cadres juridiques internationaux pour la protection, entre 
autres, des personnes deployees par une organisation non 
gouvernementale ou un organisme humanitaire en vertu 
d’un accord avec le Secretaire general de l’ONU est la 
Convention sur la securite du personnel des Nations Unies 
et du personnel associe, qui a ete adoptee a la quarante- 
neuvieme session de F Assemblee generate. J'aimerais attirer 
Fattention des membres sur ce document qui, outre qu’il 
fixe les droits et obligations des pays d’accueil, stipule des 
mesures de prevention des crimes contre le personnel des 
Nations Unies et le personnel associe et de poursuite de 
leurs auteurs. A notre avis, le Conseil de securite doit 
demander instamment a tous les Etats Membres de devenir 
parties a cette convention de fagon a en faire des que 
possible un instrument juridique universellement reconnu. 

Ce n'est qu’en renforgant les mecanismes existants et 
en elaborant des approches et idees novatrices fondees sur 
une coordination claire entre les membres de la commu- 
naute internationale, y compris les Nations Unies, que nous 
pourrons atteindre notre objectif principal : ameliorer 
l'efficacite de F assistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes se trouvant dans des situations de conflit. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de F Armenie. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abelian (Armenie) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi, tout d’abord. Monsieur le President, de 
remercier votre delegation de l’initiative opportune qu’elle 
a prise d’inscrire ce point a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. 

Ces dernieres annees, le monde a fait face a un nom- 
bre de situations d’urgence complexes avec des conflits et 
des deplacements massifs de populations. L’Armenie 
constate avec une vive preoccupation que le nombre des 
refugies dans le monde est passe de un million dans les 
annees 50 a pres de 26 millions dans les annees 90. 


La nature mondiale du probleme exige que la commu- 
naute internationale concentre son attention sur lui, en 
cherchant a creer un environnement sur pour la fourniture 
de F assistance humanitaire aux civils qui en ont besoin. 

La presence de centaines de milliers de refugies 
constitue un lourd fardeau pour tout Etat, notamment pour 
un pays en transition economique. En Armenie, la crise des 
refugies est encore aggravee par le blocus impose par 
FAzerbaidjan voisin, par les problemes de transport et le 
fait que nous nous trouvons dans une zone d’activite sismi- 
que importante dans laquelle 35 % seulement des installa¬ 
tions ont ete reconstruites. 

Cependant, le Gouvernement armenien, qui a accueilli 
plus de 300 000 refugies venus de FAzerbaidjan, fait tout 
son possible pour les aider a satisfaire leurs besoins. En 
meme temps, des mesures importantes, dont Fadoption de 
lois appropriees, ont ete prises en vue de les integrer dans 
la societe. En novembre 1995, le Parlement a adopte une loi 
sur la citoyennete, octroyant aux refugies le droit de devenir 
citoyens de la Republique d'Armenie. 

Le peuple armenien apprecie hautement l’aide humani¬ 
taire fournie aux refugies par les Etats, les organisations 
internationales et diverses organisations non gouvernemen- 
tales. A cet egard, nous saluons en particulier les activites 
menees en Armenie par le Departement des affaires huma¬ 
nitaires, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, le Comite international de la Croix-Rouge et le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, qui visent les 
groupes les plus vulnerables de la population, a savoir : les 
refugies et les personnes deplacees, les enfants refugies de 
moins de 6 ans, les enfants orphelins d’un de leurs parents, 
les meres celibataires, les handicapes et les personnes agees 
vivant settles. 

Nous pensons que le systeme des Nations Unies et ses 
organisations affiliees devraient egalement fournir une 
assistance a ceux qui ne peuvent pas satisfaire leurs besoins 
essentiels et qui ne disposent pas d'autres ressources a cette 
fin. A cet egard, je souhaite attirer Fattention des membres 
sur la situation humanitaire au Haut-Karabakh. 

L’aide humanitaire devrait toujours etre fondee sur les 
besoins et le principe d’impartialite. L'Organisation des 
Nations Unies devrait prendre toutes les mesures necessaires 
pour evaluer les besoins de la population au Haut-Karabakh 
et pour lui fournir une assistance humanitaire. Pom que 
l'aide internationale puisse parvenir aux beneficiaires, elle 
devrait avoir un acces libre et sans entrave au Haut-Kara¬ 
bakh. A cet egard, les couloirs humanitaires ou toute autre 
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forme d’espace humanitaire pourraient etre consideres 
comme un mecanisme approprie. 

Nous sommes convaincus que pour trouver des solu¬ 
tions definitives et durables aux problemes des refugies dans 
le monde, nous devons tenir compte de leurs causes profon- 
des. Les activites preventives menees par des organismes 
humanitaires ou des organisations s’interessant aux droits de 
1’homme devraient etre encouragees et il convient de pro- 
mouvoir la tolerance et le respect des droits des individus, 
des minorites et des groupes ethniques. 

Tant que des solutions definitives n’auront pas ete 
trouvees, l’aide humanitaire directe en faveur de ceux qui 
en ont besoin est et sera de la plus haute importance. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Norvege. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Biprn Lian (Norvege) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : La Norvege, qui est l’un des plus importants contri- 
buants pour ce qui est du personnel et des ressources des 
operations d’aide humanitaire, ainsi que des effectifs pour 
les operations de maintien de la paix, se felicite d’avoir 
F occasion de participer au debat important de ce jour. 

Depuis la guerre froide, le monde a connu une serie de 
conflits resultant du demantelement d'anciens Etats et de 
conflits internes accompagnes de l’effondrement de 1’auto¬ 
rite de l'Etat. Les deplacements massifs de populations ont 
ete l'une des consequences tragiques et, dans certains cas, 
l'objectif meme de nombre de ces conflits. L’Organisation 
des Nations Unies se retrouve de plus en plus souvent 
confrontee a des situations d’urgence complexes et a des 
demandes qui depassent celles des operations traditionnelles 
de maintien de la paix. Ces taches et ces defis nouveaux 
comprennent la creation de conditions sures pour la livrai- 
son de l’aide humanitaire aux refugies et aux personnes 
deplacees, des fonctions de police civile, la surveillance des 
droits de l’homme et le respect du droit international huma¬ 
nitaire. 

Ces situations d’urgence complexes exigent une reac¬ 
tion concertee et rapide de la part de la communaute inter- 
nationale dans son ensemble. La premiere priorite doit 
consister a fournir une aide humanitaire d’urgence aux civils 
qui en ont besoin lorsqu’eclate une crise impliquant des 
refugies. La Norvege, qui est l’un des plus importants 
contribuants dans ce domaine, a apporte une contribution 
active en fournissant du personnel humanitaire et des 
secours pour aider les refugies dans toutes les situations 


d’urgence graves au cours des dernieres annees. De l’ex- 
Yougoslavie a la region des Grands Lacs, les organismes de 
secours norvegiens cooperent avec d’autres organisations 
rationales et internationales, notamment le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies, pour sauver la vie 
de milliers de civils innocents deplaces a cause des conflits. 

La presence des agents humanitaires et F assistance 
qu’ils fournissent sont en elles-memes des elements impor¬ 
tants dans les efforts deployes pour proteger les refugies, 
non seulement contre la faim et la maladie, mais egalement 
contre les intimidations, les massacres et les violations du 
droit humanitaire. Le deployment du personnel charge de 
surveiller les droits de l’homme, de la police civile et des 
observateurs militaires pourrait encore renforcer cette 
presence protectrice. Cependant, depuis quelques annees, 
nous constatons que les parties en conflit ont de plus en 
plus souvent tendance a prendre pom cible les civils et les 
refugies, et egalement le personnel des organisations huma¬ 
nitaires et internationales. Lace a ces pratiques inaccepta- 
bles, le deployment et la presence des militaires et des 
forces de maintien de la paix est parfois le seul moyen de 
creer le minimum de securite necessaire pour la bonne 
conduite des operations humanitaires. Le besoin s’est par 
consequent fait sentir de concevoir une approche integree de 
ces operations dont la fonction est essentiellement polyva- 
lente, avec des composantes humanitaire, civile et militaire. 
A notre avis, lorsque l'ONU et le Conseil de securite 
entreprennent ce type d’operations dans des conditions 
souvent dangereuses, ils devraient dument considerer les 
questions suivantes. 

D’abord, les mandats de ces operations doivent etre 
clairs et realistes et ils doivent etre correctement expliques 
aux populations locales ainsi qu’aux medias internationaux. 
Une strategic d’information efficace peut en effet eviter des 
malentendus sur ce que l’ONU est censee realiser dans le 
cache d’un conflit particulier et empecher des erreurs d’in- 
terpretation susceptibles de porter atteinte a l’appui du 
public aux importantes activites menees par les Nations 
Unies dans ces situations de conflit. En meme temps, les 
Etats Membres doivent veiller a ce que des ressources 
suffisantes soient mises a la disposition de l'ONU pour 
qu’elle puisse executer son mandat. Les membres du 
Conseil ont une responsabilite particuliere a assumer pour 
s’assurer que les ressources soient a la hauteur des mandats. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait regulie- 
rement souligner la responsabilite des parties interessees de 
garantir la securite du personnel humanitaire et international 
et d’assurer la protection des refugies et des autres groupes 
civils vulnerables, en particulier les femmes et les enfants. 
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II est essentiel que le Conseil maintienne une position 
commune et unie en continuant de faire pression sur toutes 
les parties pour qu'elles respectent leurs obligations et leurs 
engagements a cet egard, et pour garantir un acces libre 
pour la fourniture de l’aide humanitaire. 

Troisiemement, les pressions politiques exercees par le 
Conseil pourraient comprendre un eventail de mesures, dont 
Fimposition de sanctions economiques et politiques ciblees. 
Ces mesures devraient etre formulees de maniere a garantir 
le respect des decisions du Conseil, y compris celles qui ont 
trait au droit humanitaire, afin de calmer la violence et les 
conflits et d’empecher que des souffrances inutiles ne soient 
imposees a la population civile. Nous ne pouvons pas 
exclure le recours aux moyens militaires dans les situations 
oil les gouvernements centraux se sont effondres, lorsque les 
violations du droit international et des droits de l’homme 
sont largement repandues et lorsque la souffrance humaine 
est generalisee. Les experiences recentes dans certaines 
regions de l’ex-Yougoslavie et de la Somalie en sont des 
exemples. 

Quatriemement, la coordination, la cooperation et 
l’echange d’informations entre les volets militaire, civil, 
politique et humanitaire d’une operation polyvalente sont 
essentiels pom assurer l'efficacite de Fassistance humani¬ 
taire ainsi que la securite du personnel. Cette coordination 
est vitale, tant au Siege des Nations Unies que sur le terrain, 
dans toutes les phases d’un conflit potentiel ou reel, de la 
phase d'enquete en passant par F analyse, la planification et 
F elaboration du mandat jusqu’a la phase d’execution. 

A cet egard, la Norvege estime que le mecanisme des 
consultations avec le Conseil de securite precedant F adop¬ 
tion ou le renouvellement de mandats doit comprendre, non 
seulement des pays qui pourraient fournir des contingents, 
mais egalement des pays qui fournissent beaucoup de 
personnel aux operations humanitaires. L’on pourrait egale¬ 
ment envisager des moyens de faire participer des organisa¬ 
tions humanitaires non gouvernementales aux premiers 
preparatifs, par exemple dans le cadre de missions d'enque¬ 
te, pour des operations polyvalentes. En meme temps, il faut 
veiller a ne pas compromettre Fimpartialite des organisa¬ 
tions humanitaires independantes. II est necessaire d’etablir 
un lien de cooperation plus efficace entre les acteurs politi¬ 
ques, militaires et humanitaires, afin d’eviter la confusion 
entre les roles et les mandats. Si les organisations humani¬ 
taires sont considerees comme des actions coercitives, leur 
mission pourrait etre compromise et leur personnel mis en 
danger. 


Cinquiemement, conformement au droit humanitaire, 
les victimes de guerre ont droit a recevoir de Fassistance, 
et les agents humanitaires ont le droit de fournir cette 
assistance en toute securite. Malheureusement, ces droits 
sont violes en toute impunite. Pour mettre fin a cette culture 
de F impunite, ceux qui violent le droit humanitaire et 
commettent des crimes de guerre doivent etre traduits en 
justice avec diligence et condamnes. La communaute inter- 
nationale doit fournir la cooperation et les ressources neces- 
saires pom que les tribunaux penaux internationaux soient 
efficaces. La Norvege appuie la creation d'une corn crimi- 
nelle internationale permanente afin d'accelerer la mise en 
accusation de ceux qui violent le droit humanitaire. 

Voila certaines des questions qui, de l'avis de mon 
gouvernement, appellent notre attention afin d'assurer une 
protection efficace de Fassistance humanitaire aux refugies 
et autres personnes touches par un conflit. La Norvege 
voudrait souligner qu’une etroite cooperation entre les 
elements de maintien de la paix et les elements humanitaires 
d’une operation polyvalente, fondee sur un mandat clair et 
realiste, menee avec l’appui politique unifie du Conseil de 
securite et munie des ressources suffisantes, est vitale pour 
le succes de nos efforts. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Canada. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fowler (Canada) : Monsieur le President, je vous 
remercie de cette invitation lancee aux Etats Membres pour 
debattre de la question de la protection de Fassistance 
humanitaire aux refugies et aux autres victimes de conflits. 

La nature des conflits auxquels font face les Nations 
Unies, notamment le Conseil de securite, a change. Ces 
conflits prennent naissance de plus en plus, mais non 
exclusivement a l’interieur des frontieres d’un Etat. Ils sont 
devenus plus complexes, avec des consequences economi¬ 
ques et humanitaires qui affectent des populations entieres. 
Cette evolution a modifie notre definition traditionnelle de 
ce que constitue une menace a la paix et a la securite 
internationales, a savoir F inclusion du concept de securite 
humaine. 

L’une des consequences les plus tragiques des recents 
conflits est F augmentation dramatique du nombre des 
refugies et des personnes deplacees. L’incidence de ces 
nouveaux conflits se mesure maintenant en dizaines de 
millions de victimes innocentes. En 1960, il y avait environ 
1,4 million de refugies a travers le monde. En 1992, ce 
nombre etait estime a 18,2 millions. Et en 1996, le Haut 
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Commissaire pour les refugies estimait qu'il y avait 26 
millions de personnes relevant de sa competence et de son 
mandat. De plus, il y aurait au moins 30 millions de per¬ 
sonnes deplacees a l’interieur de leur propre pays. Toujours 
selon le Haut Commissaire pour les refugies, un habitant de 
la planete sur 115 a ete contraint de fuir son foyer. 

Le moyen le plus efficace pour empecher de telles 
souffrances et pom prevenir de tels deplacements est bien 
sur de resoudre les causes memes des conflits emergents. 
L’absence de volonte politique demeure le plus grand 
obstacle auquel la communaute internationale se heurte. 
Dans un tel contexte, l’assistance humanitaire ne revient 
qu’a tenter de soulager les consequences des crises. L’expe¬ 
rience a montre maintes fois que l’efficacite de Taction 
humanitaire, ou de toute autre forme de protection des 
victimes, est largement tributaire des mesures politiques 
prises par la communaute internationale pour s’attaquer aux 
causes des conflits. 

La capacite de la communaute internationale de faire 
face aux futures crises est d’une importance secondaire pour 
ceux qui sont actuellement en danger. S’assurer qu’il y a 
une securite de base fournie est Fun des defis les plus 
difficiles a affronter. A cause de cette necessite de protec¬ 
tion, de plus en plus, les forces militaires sont appelees a 
intervenir lors des crises humanitaires. La situation des 
refugies dans l'est du Zaire necessitait la presence d’un 
element militaire. Le Canada a tire plusieurs le£ons de la 
mise sur pied d’une force d’intervention multinationale 
l’automne dernier et d'autres operations humanitaires dont 
les militaires ont fait partie. Une bonne comprehension des 
capacites et du role approprie de chaque intervenant est un 
element important de toute reponse a une urgence com- 
plexe. Toute confusion entre les mandats politique, militaire 
et humanitaire ne sert qu’a nuire a l'impartialite des inter- 
venants humanitaires. Une force d’intervention doit se voir 
definir des objectifs militaires precis, et etre equipee des 
moyens necessaires pour les remplir. 

Et finalement les risques inherents a des operations de 
desarmement des belligerants ou de separation des refugies 
et des combattants sont multiplies lorsqu'une force d'inter- 
vention n’est ni structuree ni equipee pour remplir ce type 
de mission. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Monsieur le President, bien que l’utilisation limitee du 
personnel militaire ait, dans certaines circonstances, apporte 
une solution adequate a la protection des refugies et a la 
protection de l’assistance humanitaire aux refugies, le 


deployment des forces militaires ne constitue pas le moyen 
unique, ou meme le plus souhaitable, pour s’occuper de 
cette protection. II nous faut penser a Fadoption de nouvel- 
les approches, plutot preventives, pom mieux repondre aux 
urgences complexes et assurer ainsi une meilleure assistance 
aux victimes. 

Le Canada continue de soutenir les efforts de l'ONU 
dans la creation d’un quartier general operationnel pour 
ameliorer la capacite du systeme onusien a repondre plus 
rapidement et avec plus de souplesse aux urgences com¬ 
plexes. Ceci etait la principale recommandation de F etude 
sur F intervention rapide presentee par le Canada, il y a 
environ deux ans. Nous sommes dccus de voir que le 
quartier general operationnel ne soit pas encore en place et 
ce malgre l’appui de l'Assemblee generate et du Secretariat. 
Plus vite les Nations Unies pourront faire face a une crise, 
meilleures seront les chances que les consequences dramati- 
ques et perturbatrices de celle-ci, notamment l'exode massif 
des populations, soient attenuees ou meme evitees. La 
necessite d’un quartier general operationnel est claire, et 
nous demandons instamment qu’il soit mis sur pied le plus 
rapidement possible. 

En vue de renforcer davantage la capacite preventive, 
il nous apparait essentiel de renforcer la coordination entre 
les Departements des affaires politiques, des operations de 
maintien de la paix et des affaires humanitaires. De plus, les 
institutions humanitaires — y compris le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies qui joue un role essen¬ 
tiel dans la protection des refugies — doivent etre integrees 
a part entiere dans un processus de consultation et de 
planification afin d’ameliorer la capacite d'intervention 
rapide de l'ensemble du systeme dans les situations d’ur- 
gence complexes. Nous saluons la creation par le Secretaire 
general du Comite executif pour les affaires humanitaires et 
de celui pour la paix et la securite. Ceux-ci represented un 
excellent depart pour permettre une meilleure coordination 
et une plus grande coherence des reactions du systeme aux 
crises humanitaires. 

De la meme maniere, une plus grande attention appor- 
tee par l'ONU aux efforts de consolidation de la paix 
pourrait servir a attenuer les situations conflictuelles qui 
sinon occasionneraient des deplacements de refugies. Le 
Canada a commence a modifier ses propres mesures afin 
d’ameliorer sa capacite de lancer et de soutenir des opera¬ 
tions de consolidation de la paix dans des domaines comme 
la mediation preventive et le dialogue, la surveillance, la 
protection des refugies, les enquetes relatives aux droits de 
l'homme, la formation de forces de police, la reforme 
judiciaire et la demobilisation. Nous entendons cooperer 
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avec les autres nations qui etudient aussi ces approches 
novatrices. Ainsi, le Canada a annonce, rautomne dernier, 
la creation d’un Fonds canadien de consolidation de la paix. 
Celui-ci nous permet de relever le defi visant a proteger et 
a consolider une paix durable dans les pays en situation de 
conflit recurrent. 

II apparait egalement indispensable de renforcer le role 
joue par le Haut Commissaire aux droits de rhomme et des 
autres instances de l’ONU chargees de proteger les libertes 
humaines. De plus, l’integration de leurs activites dans les 
actions politiques, humanitaires, et dans les operations de 
prevention des conflits, de maintien et de consolidation de 
la paix de F Organisation est essentielle. 

En examinant la question dont nous sommes saisi, 
nous devrions egalement examiner la question relative a la 
securite precaire du personnel humanitaire sur le terrain. Je 
saisis cette occasion pour exprimer les profondes preoccu¬ 
pations du Canada devant les nombreuses attaques commi- 
ses contre le personnel de l’ONU et d’autres organisations 
internationales. Afin de venir en aide aux victimes, ces 
personnes sont appelees a prendre des risques personnels 
tres importants. Le nombre croissant des blesses parmi les 
personnes participant aux activites humanitaires exige que 
nous accordions une attention urgente aux mesures suscepti- 
bles d’ameliorer la securite du personnel humanitaire. Nous 
nous rejouissons de la declaration presidentielle adoptee le 
12 mars par le Conseil de securite sur la question de la 
protection du personnel onusien. Les gouvernements ou les 
autorites des pays dans lesquels ils travaillent doivent etre 
responsables de la protection des personnels de l’ONU et 
d’autres organisations humanitaires. 

Le Canada condamne dans les termes les plus fermes, 
toutes les attaques menees contre le personnel humanitaire. 
Le mouvement international de la Croix-Rouge et du Crois¬ 
sant-Rouge a paye un lourd tribut. Le meurtre de 10 volon- 
taires de la Croix-Rouge zalroise, il y a quelques jours, est 
Fun des exemples les plus recents mais les plus horribles. 
Une citoyenne canadienne, Mme Nancy Malloy, et cinq de 
ses collegues de la Croix-Rouge ont ete sauvagement 
abattus en Tchetchenie, le 17 decembre 1996. Le Canada 
estime qu’aucun effort ne doit etre epargne pour traduire en 
justice le plus rapidement possible les auteurs de ces meur- 
tres. Nous tenons a signaler aux autorites competentes la 
grande importance que le Canada attache a la tenue et a la 
conclusion rapide d’enquetes approfondies qui permettront 
de faire toute la lumiere sur ces meurtres. 

La creation de tribunaux internationaux charges de 
juger les violations du droit humanitaire au Rwanda et dans 


Fex-Yougoslavie represente une etape importante vers une 
elimination de l’impunite et constitue une meilleure protec¬ 
tion pour les victimes de conflits. Ils montrent que nous 
sommes decides a poursuivre les individus qui se sont 
rendus coupables d’atrocites. La creation d'une com crimi- 
nelle internationale permanente nous permettrait de mieux 
lutter contre les violations massives des droits de l'homme 
et du droit international humanitaire et d’assurer une meil¬ 
leure protection des refugies et des autres victimes de 
conflits. 

II nous faut faire un meilleur usage des instruments 
tels que la prevention et F attenuation des conflits qui sont 
maintenant a notre disposition. II nous faut egalement 
innover dans Felaboration de nouvelles approches. Mais 
par-dessus tout, il nous faut faire preuve d’une meilleure 
collaboration et d’une plus grande cooperation dans la 
recherche de solutions novatrices dans les domaines politi¬ 
que, militaire, humanitaire et du developpement afin de 
pre venir les conflits et d’y faire face de fagon plus rapide 
et plus efficace. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Slovenie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
Nous nous felicitons de vous voir. Monsieur le President, 
presider ce debat du Conseil de securite sur la protection de 
l'assistance humanitaire aux refugies et autres personnes 
touches par un conflit. Le sujet est vaste et important et 
nous esperons que ce debat contribuera a ameliorer les 
decisions a venir et autres activites du Conseil de securite. 
Nous rendons hommage a votre sagesse et votre perseve¬ 
rance qui ont rendu ce debat possible. 

Chaque annee, l'Assemblee generale examine le 
rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies. Les recommandations adoptees par l'Assemblee 
generale portent sur tous les aspects des problemes des 
refugies ainsi que sur des domaines prioritaires specifiques. 
En tant que telles, elles contribuent de maniere utile aux 
prises de decisions du Conseil de securite. Nous estimons 
que l’actuel debat devrait se fonder sur cet ensemble d'opi- 
nions et chercher a amener le Conseil de securite a identi¬ 
fier les priorites actuelles ou a tirer les logons necessaires 
qui guideront les actions a venir. 

Au corns de la periode qui a suivi la fin de la guerre 
froide, les crises humanitaires et les flux de refugies 
qu’elles ont entraines ont prolifere a un rythme sans prece¬ 
dent. Pom de nombreux gouvernements et autres protago- 
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nistes internationaux, les preoccupations humanitaires ont 
occupe une place centrale. Le plus souvent, les situations 
humanitaires d’urgence ont mis en evidence toute une 
gamme de symptomes et de causes et qui ont souvent ete 
decrits comme des situations d’urgence complexes — terme 
qui soulignait la necessite d’une reaction urgente et globale. 

Toutefois, la terminologie des situations d’urgence 
complexes n’a apporte que peu d’elements a la comprehen¬ 
sion des causes principales des conflits ou a la capacite 
d’elaborer des politiques appropriees pour faire face aux 
situations d’urgence. II est clair qu’ajouter un sens de 
l’urgence a la recherche de solutions ne garantit pas tou- 
jours la justesse des solutions proposees. 

La premiere legon, et peut-etre la plus importante, a 
tirer de ces dernieres annees est, je pense, claire et simple : 
Faction humanitaire ne doit pas etre utilisee comme un 
succedane de Faction politique ou — lorsque la necessite 
s’impose — de Faction militaire. Lors de sa declaration 
prononcee recemment devant l'Association des Nations 
Unies du Japon le 13 mai 1997, le Secretaire general a 
evoque cette legon en declarant ce qui suit : 

«L’assistance humanitaire est indispensable. Mais, il 
est de plus en plus admis que les secours d’urgence ne 
sont que des palliatifs. Us offrent des secours decisifs 
mais seulement temporaires dans des circonstances 
epouvantables. Cela ne saurait en aucun cas rempla- 
cees les mesures visant a s’attaquer aux racines de la 
crise.» 

La question fondamentale qui se pose au Conseil de 
securite dans les efforts qu’il deploie pour proteger F assis¬ 
tance humanitaire aux refugies et autres personnes touches 
par un conflit est celle relative au cadre politique de Faction 
humanitaire. Beaucoup a ete dit sur la question ces dernie¬ 
res annees. II est utile de rappeler les avis et les recomman- 
dations emises lors d’une seance recente — la plus recente 
du cycle des conference de Singapour — qui ont aborde, a 
la fin de fevrier de cette annee, la question de la relation 
entre Faction humanitaire et les operations de maintien de 
la paix. 

La premiere partie du document final de la Conference 
de Singapour peut se resumer dans les deux points fonda- 
mentaux suivants. 

Premierement, la responsabilite du Conseil de securite 
demeure un element clef dans la reponse apportee par la 
communaute internationale aux crises humanitaires. Dans 
plusieurs cas impliquant des situations d’urgence complexes. 


le processus decisionnel du Conseil n’a pas souvent correc- 
tement fonctionne. Pour un certain nombre de raisons, 
certaines des decisions et resolutions du Conseil ont ete 
faibles, incoherentes, ambigues, lentes et, dans certains cas, 
trop nombreuses. Ces defauts ont eu des consequences 
graves pour les operations sur le terrain, tant pour les 
victimes des conflits, que pour les autres — notamment les 
forces de maintien de la paix et le personnel de l’assistance 
humanitaire. 

Deuxiemement, le Conseil de securite definit les 
mandats et les objectifs des operations des Nations Unies. 
II determine ainsi le cadre politique des actions militaires et 
humanitaires. Son approche, sa maitrise des questions et le 
degre d’unite entre ses membres determineront le succes ou 
l’echec des missions. 

On peut ajouter qu’il est essentiel que les mandats et 
les objectifs des operations militaires des Nations Unies 
soient definis avec precision et coherence et que la distinc¬ 
tion fondamentale entre maintien de la paix et imposition de 
la paix soit bien presente a F esprit lors de la preparation des 
decisions. 

II ne s’ensuit pas que le Conseil de securite doive 
necessairement s’abstenir d’une intervention militaire dans 
tous les cas. Bien au contraire, comme 1’a montre de fagon 
exemplaire F experience de la Bosnie-Herzegovine, l’impo- 
sition de la paix peut etre la seule reponse efficace aux 
problemes accumules d’une situation d’urgence complexe. 
De plus, les elements de Faction militaire se sont reveles 
etre plus efficaces et moins risques dans cette situation qu’il 
n’avait ete prevu a l’origine. 

Une autre legon reapprise ces recentes annees est qu’il 
vaut mieux prevenir que guerir. Par ailleurs, une pratique 
recente a montre que la prevention est possible. Outre la 
diplomatie preventive, qui est toujours l’option a preferer, 
bien que pas toujours disponible, le deployment preventif 
peut reduire considerablement le danger des situations 
d’urgence complexes. La Force de protection multinationale 
pour l’Albanie, creee conformement a la resolution 1101 
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(1997) du Conseil de securite du 28 mars de cette annee, est 
l'exemple le plus recent d’une telle operation preventive. La 
Slovenie est l’un des Etats Membres ayant fourni des 
troupes pour cette operation. 

La force de protection multinationale a deja fourni des 
resultats importants. Ainsi qu’il est suggere dans les rap¬ 
ports bimensuels du Secretaire general au Conseil de securi¬ 
te, la simple presence de la force de protection exerce un 
effet stabilisateur important et done preventif. Cet effet est 
important aussi en ce qu’il permet d’eviter certains des 
problemes plus complexes relatifs a la cooperation entre les 
forces militaires et les operations humanitaires — a savoir, 
le type de questions qui se poseraient necessairement si on 
laissait la situation se transformer en conflit arme. 

Dans une perspective generate et a l’echelle du sys¬ 
teme, il est possible de discerner une variete d’autres 
mecanismes presentant un potentiel considerable de preven¬ 
tion et qui demandent a etre developpes plus avant. D'abord 
et avant tout, une assistance economique et une aide au 
developpement soigneusement ciblees peuvent contribuer a 
empecher que les problemes economiques ne degenerent en 
conflits politiques ou ethniques, avec les situations humani¬ 
taires d’urgence qui en resultent. Un mecanisme plus fort et 
plus efficace de surveillance des droits de Fhomme revele- 
rait, rapidement et de maniere objective, les violations des 
droits de Fhomme qui aboutissent a des conflits armes ou 
a des situations humanitaires d’urgence. Une cour criminelle 
internationale, lorsqu’elle aura ete creee et qu’elle fonction- 
nera, exercera un effet dissuasif sur les responsables et 
organisateurs potentiels de crimes atroces tels que le geno¬ 
cide et les autres violations graves du droit international 
humanitaire. 

Bien qu’il ne puisse influencer directement Fevolution 
du systeme des Nations Unies dans son ensemble, le Con¬ 
seil de securite detient une importante responsabilite eu 
egard aux effets generaux de ses decisions sur le systeme. 
Plus precisement, il doit garantir le fonctionnement efficace 
des organes qu’il a crees. Les deux tribunaux internationaux 
ad hoc crees par le Conseil de securite — charges de juger 
les personnes presumees responsables de violations graves 
du droit humanitaire en ex-Yougoslavie et au Rwanda — 
dependent d'une fa£on vitale de l'efficacite que seuls le 
Conseil de securite et ses membres peuvent fournir. De 
plus, le succes ou l’echec de ces tribunaux sera decisif pour 
la creation de la future cour criminelle internationale. Il 
n’est pas difficile de comprendre F important potentiel de 
prevention dont pourra disposer une telle cour internatio¬ 
nale, sous reserve qu’elle beneficie de l'efficacite requise. 
Et il est important de comprendre que le test de l'efficacite 


d’une future cour criminelle internationale n’a pas a etre 
passe dans un lointain futur. Le test critique pour F Organi¬ 
sation des Nations Unies et son Conseil de securite est 
aujourd’hui, et il doit etre passe maintenant. Les criminels 
doivent etre transferees aux tribunaux en vue d'etre juges, et 
le Conseil de securite doit demontrer sa capacite et sa 
volonte de garantir l'efficacite des tribunaux qu’il a crees. 

Bien qu’elle soit toujours preferable. Faction preven¬ 
tive n’est pas toujours possible. Il est necessaire de relever 
les defis que pose la protection de F assistance humanitaire 
dans des conditions de conflit arme actif. L’experience 
recente semble fournir plusieurs le 5 ons qui devront etre 
prises en compte a l’avenir. Le probleme de la rapidite et de 
Fadequation d’une reponse a une situation d’urgence conti¬ 
nue de hanter le Conseil de securite. De plus, dans les 
situations oil Faction militaire est autorisee ou decidee par 
le Conseil de securite, il est necessaire de garantir que le 
soutien militaire a F assistance humanitaire ne devienne pas 
un substitut a la necessaire action politique. En particulier, 
les militaires ne doivent pas etre places dans la position 
humiliante de devoir mettre en oeuvre un mandat etendu et 
insuffisamment defini et, parallelement, de disposer d’un 
mandat ou d’un equipement inadequat pour faire face aux 
grossieres violations du droit humanitaire et des droits de 
Fhomme. Il est necessaire de faire une distinction claire 
entre le maintien de la paix et l’imposition de la paix. 
Passer d’un objectif a l’autre dans le cadre de la meme 
operation peut entrainer des consequences negatives graves 
a la fois pour les militaires et les volets assistance humani¬ 
taire de la mission. 

La coordination de F assistance humanitaire avec 
Faction politico-militaire est une autre question fondamen- 
tale. Il apparait que l'experience des recentes annees a 
confirme la necessite d’une approche soigneusement coor- 
donnee. Bien qu’il soit necessaire que les activites d’assis- 
tance humanitaire, notamment celles menees par le Comite 
international de la Croix-Rouge et d'autres organisations 
non gouvernementales, demeurent independantes et que 
l'espace humanitaire indispensable soit respecte, il demeure 
egalement important que les aspects humanitaires d’une 
operation des Nations Unies soient convenablement inscrits 
dans une approche globale comprenant les aspects politique, 
militaire et humanitaire de F operation. Et ici encore, on ne 
doit pas permettre a l’assistance humanitaire de se substituer 
a Faction politique. 

Dans le processus de la fourniture d’une assistance 
humanitaire et dans le travail d’analyse et de decision du 
Conseil de securite, il est necessaire d’assurer que la protec¬ 
tion contre les violations du droit humanitaire et des droits 


16 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3778e seance (Reprise 1) 
21 mai 1997 


de l’homme soit envisagee comme partie integrante de 
Factivite humanitaire et militaire. Au minimum, il est 
necessaire d’assurer que les personnels militaire et civil sur 
le terrain ne sont pas transformes en temoins silencieux des 
violations graves du droit humanitaire et des droits de 
l’homme. 

Par ailleurs, l'experience de quelques operations 
recentes de maintien de la paix a montre qu’une action 
rapide des forces de maintien de la paix peut empecher des 
abus flagrants et exercer un effet dissuasif, et, plus impor¬ 
tant peut-etre, qu'une telle action est compatible avec le role 
du personnel de maintien de la paix. Les forces du maintien 
de la paix et les autres personnels doivent etre correctement 
formes aux questions relatives au respect du droit humani¬ 
taire et des droits de l’homme. Dans ce contexte, les directi¬ 
ves attendues sur le droit international humanitaire pour les 
forces des Nations Unies seront precieuses. 

Enfin, FOrganisation des Nations Unies ne doit pas 
fermer les yeux sur les violations des droits de l'homme par 
son personnel. Les cas de violations des droits des enfants 
decrits au paragraphe 98 du rapport de Mme Graga Machel 
sur Fimpact des conflits armes sur les enfants (A/51/306) 
doivent etre une source de grave inquietude pom le Conseil 
de securite, et il est necessaire de garantir que de telles 
pratiques ne se produiront plus a l’avenir. 

Les rapports que le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies presente a FAssemblee generate 
decrivent les efforts deployes pour proteger plus particulie- 
rement les groupes vulnerables, tels que les femmes et les 
enfants, et la necessite de leur fournir une assistance spe- 
ciale. Ces groupes ont besoin d’une assistance effective 
supplementaire en matiere de soins de sante et d’education, 
et le Conseil de securite devrait envisager, dans chaque 
situation, les mesures les plus efficaces pour rendre possible 
cette assistance. La Slovenie, qui fut une terre de premier 
asile pour de nombreux refugies de Bosnie-Herzegovine, a 
deploye des efforts particulars pour satisfaire les besoins 
des enfants refugies dans les domaines de la sante et de 
F education. 

Il est important que le Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies ait deja fait des progres considera¬ 
bles en integrant le probleme des besoins de protection 
speciale de ces groupes, notamment des enfants, dans la 
planification et la mise en oeuvre des programmes du Haut 
Commissariat. L’appui a ces programmes est une necessite 
vitale. 


Nous estimons que le Conseil de securite et d’autres 
organes des Nations Unies devraient continuer d’appuyer le 
concept et les programmes pratiques de la strategic a trois 
volets du Haut Commissariat. Cette strategic comprend la 
prevention, l’aide d’urgence, y compris la promotion de 
solutions regionales appropriees afin d’eviter les exodes de 
refugies, et enfin le rapatriement volontaire des refugies. 

Dans chacun de ces trois types de conditions, le 
Conseil de securite a un role a jouer, role qui est plus ou 
moins lie aux besoins specifiques des refugies. Par exemple, 
l’absence d’une menace immediate a la paix dans des cas 
oil le rapatriement des refugies est retarde, ne signifie pas 
que le Conseil de securite peut rester oisif. Son role devra 
etre etabli pour chacun de ces cas. Si les travaux du Conseil 
de securite se rapportent generalement a une situation 
donnee, un debat general comme celui-ci peut aider a 
aborder des questions plus vastes et a donner une orienta¬ 
tion utile dans des situations specifiques. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant de 
FAzerbaidjan une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec Fassentiment du Conseil, d'inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Aliyev (Azerbaidjan) 

prend place sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant des Pays-Bas. Je Finvite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Biegman (Pays-Bas) ( interpretation de Vanglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays associes suivants : la Bulgarie, Chy- 
pre, la Republique tcheque, l'Estonie, la Hongrie, la Letto- 
nie, la Lituanie, la Pologne, la Roumanie et la Republique 
slovaque, s’associent a cette declaration, de meme que 
l’lslande et le Liechtenstein. 

Dans la periode de Fapres-guerre froide, periode 
d’apres conflits intra-etatiques, la communaute Internatio¬ 
nale a ete confrontee a de nouveaux defis pour fournir une 
assistance humanitaire et une protection aux refugies et aux 
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personnes deplacees dans leur propre pays. L’Organisation 
des Nations Unies deploie des efforts concertes pour mettre 
au point une demarche coherente afin de repondre aux 
besoins d'assistance et de protection tant des refugies que 
des personnes deplacees dans leur propre pays, dont 80 % 
sont des femmes et des enfants. Outre l’Organisation des 
Nations Unies, l’Union europeenne et d’autres organes 
regionaux ainsi que des organisations non gouvernementales 
etudient de nouveaux moyens d’attenuer ces problemes. La 
communaute internationale est de plus en plus appelee a 
prendre, face a ces crises, des mesures globales adaptees 
aux exigences politiques, militaires et humanitaires de la 
situation. 

Ces dernieres annees, la nature des crises dans les- 
quelles interviennent des travailleurs humanitaires a change 
considerablement. L'un des aspects les plus troublants est 
que la securite des travailleurs humanitaires, en fait l’un des 
piliers du droit international humanitaire, est de plus en plus 
menacee. Dans certains cas, comme recemment dans la 
region des Grands Lacs, on vise deliberement les refugies 
dans le cadre d’une strategic militaire des parties au conflit. 
Ainsi, des refugies civils et des travailleurs humanitaires 
courent de plus en plus de risques. II est important egale- 
ment d’etablir une distinction entre les refugies civils et les 
belligerants. II est inacceptable qu’une ou plusieurs parties 
au conflit visent deliberement les refugies ou les travailleurs 
humanitaires qui s’efforcent de leur apporter des secours 
d’urgence ou d'assurer leur protection. 

Dans les conflits intra-etatiques auxquels nous sommes 
si souvent confrontes, a la fois les beneficiaires et les 
fournisseurs de l’assistance et de la protection humanitaires 
sont exposes a de graves risques. C’est en raison de ces 
risques qu’une force de maintien de la paix ou autre force 
militaire est parfois envoyee et deployee. C’est ce qui s’est 
passe recemment avec la force multinationale en Albanie. 
L’experience a montre que les forces operant dans le cadre 
d’un mandat des Nations Unies sont de plus en plus appe- 
lees a proteger les travailleurs humanitaires, comme ceux 
representant des organismes internationaux et des organisa¬ 
tions non gouvernementales, contre les attaques des 
belligerants. 

Les forces de maintien de la paix des Nations Unies 
ont eu pour mandat de participer directement a 1’assistance 
humanitaire. Elies ont achemine l’aide alimentaire humani¬ 
taire aux refugies et ont etabli des zones pour proteger les 
habitants contre la menace ou l'emploi de la force. Dans le 
cas de la Mission des Nations Unies en Haiti, comme dans 
de nombreuses autres operations de maintien de la paix, le 
personnel charge du maintien de la paix a participe a petite 


echelle a des activites humanitaires qui ont contribue au 
succes de 1’operation. 

La presence de forces de maintien de la paix des 
Nations Unies, dont la mission est essentiellement de 
soutenir l'assistance humanitaire, a dans plusieurs cas 
contribue a etablir des conditions plus sures. Parfois cette 
presence a ouvert la voie a un reglement pacifique en 
demontrant la volonte de la communaute internationale 
d’aider a cet objectif et d’en suivre les progres. Neanmoins, 
il est toujours important d’etablir une distinction claire entre 
le maintien de la paix et l’assistance humanitaire car un lien 
trop etroit entre l'octroi de l’aide humanitaire et une opera¬ 
tion militaire pourrait eventuellement compromettre la 
perception d’impartiality associee a cette aide. 

De plus en plus frequemment, nous faisons face a des 
situations ou l'insecurite entrave l’octroi de l’assistance 
humanitaire. Les questions suivantes meritent un examen 
plus approfondi pour faire face au probleme. 

Le Conseil devrait insister pour que dans des situations 
bien precises les organisations humanitaires internationales, 
comme le HCR, se voient garantir un acces sur et sans 
entraves aux refugies a l'interieur ou en dehors des camps. 

Les camps de refugies ne devraient jamais etre utilises 
comme des bases militaires. 

Toutes les parties engagees dans un conflit devraient 
garantir la surete du personnel humanitaire et des contro- 
leurs des droits de l’homme. Le Conseil devrait souligner le 
cas echeant les responsabilites des Etats d’accueil et des 
parties concernees a cet egard. 

Les parties belligerantes ne doivent absolument pas 
tenter d'utiliser l’assistance humanitaire a des fins politi¬ 
ques, ce qui compromettrait l’impartialite de cette 
assistance. 

Les mandats et la nature des operations specifiques 
doivent egalement etre clairement expliques a la population 
locale et aux medias internationaux, grace a une strategic 
d’information publique coordonnee et dynamique, y compris 
le deployment de stations de radio des Nations Unies. 

La clarte et la viabilite sont des elements essentiels des 
mandats et des missions des Nations Unies qui devraient 
etre egalement fondes sur des informations precises et 
actualisees afin de garantir la protection de l’aide humani¬ 
taire. Le Conseil de securite comme les organisations 
humanitaires ne devraient pas seulement reconnaitre l’appui 
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possible et la protection militaire qu’une force de maintien 
de la paix peut fournir mais egalement comprendre les 
limitations que le mandat d’une operation militaire impli- 
que. Par ailleurs, F operation de maintien de la paix devrait 
etre constamment informee des plans et intentions relatifs a 
P effort de secours humanitaire. Cela exige une coordination 
efficace et etroite, aussi bien au siege que sur le terrain. 

Une plus grande cooperation pour mettre en commun 
les informations et assurer leur acces par la communaute 
humanitaire, F operation de maintien de la paix, les autres 
acteurs et les Nations Unies dans leur ensemble ameliorera 
la precision de 1’ evaluation des risques. Lorsqu'il y en a un, 
le representant special du Secretaire general a un role 
determinant a jouer a cet egard. 

Dans un premier temps, il est evidemment important 
de retablir l’ordre civil et ainsi de diminuer le risque de 
pertes en vies humaines parmi les refugies, le personnel des 
Nations Unies et les agents humanitaires. Pour cela, il faut 
faire jouer un role plus important a la police civile dans les 
operations de maintien de la paix de F Organisation des 
Nations Unies, notamment en pretant assistance aux forces 
de police locales, en contribuant au retablissement de la 
legalite, en favorisant le respect des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire ainsi que la reconciliation 
civile. Dans le meme but, un element des droits de Fhomme 
des Nations Unies a ete, dans plusieurs cas, integre dans le 
cache d’operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. 

Toutes les parties aux conflits armes doivent respecter 
les droits de Fhomme et le droit international humanitaire. 
Les parties qui violent le droit ou commettent des crimes de 
guerre doivent etre traduites en justice et, si elles sont 
reconnues coupables, condamnees en consequence. Recem- 
ment, des tribunaux internationaux ont ete crees. L’Union 
europeenne reitere son appui a ces tribunaux et reaffirme 
que tous les Etats concernes ont F obligation de cooperer 
pleinement avec eux. Le statut d’une cour criminelle inter¬ 
national permanente fait actuellement l'objet de negocia- 
tions, et l’Union europeenne appuie ces negociations et y 
participe activement. 

Enfin, etant donne la presence importante de femmes 
et d’enfants parmi les refugies, il faudrait accorder une 
attention toute particuliere a la prevention de la violence 
contre les femmes et les enfants; il convient egalement de 
sensibiliser d’une maniere generale tous les personnels 
concernes au droit international humanitaire et aux droits de 
Fhomme. 


D'une maniere plus generale, la necessite d’une pleine 
cooperation avec les mecanismes du systeme des Nations 
Unies a ete soulignee par l’Union europeenne au cours de 
la cinquante-troisieme session de la Commission des droits 
de Fhomme. A cette session, la Commission a adopte par 
consensus une resolution sur la situation des droits de 
Fhomme au Zaire, comme s’appelait alors ce pays. Il a ete 
decide de monter une mission conjointe afin d’enqueter sur 
les allegations de massacres ainsi que sur d’autres questions 
touchant aux droits de Fhomme dans la partie orientale du 
pays. L’Union europeenne regrette vivement que cette 
mission ait ete empechee d’accomplir son mandat; elle prie 
les nouvelles autorites de Kinshasa de permettre a la mis¬ 
sion d’accomplir son mandat et encourage le Conseil de 
securite a continuer de s’interesser a la question. 

Le respect des droits de Fhomme et du droit interna¬ 
tional humanitaire est un prealable essentiel a une protection 
efficace de Fassistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes touches par un conflit. Une plus grande coopera¬ 
tion entre le maintien de la paix et Fassistance humanitaire 
est necessaire. Le maintien de la paix doit d'abord contri- 
buer a la creation d'un environnement sur, tandis que 
Fassistance humanitaire devrait se concentrer sur la fourni- 
ture efficace de l’aide humanitaire d’urgence et la protection 
des droits de Fhomme et du droit humanitaire. Lorsque l’on 
envisage de fournir une assistance humanitaire d’urgence 
dans le cadre d’une operation de maintien de la paix, cela 
doit etre fait sur la base d’un mandat clair et viable du 
Conseil de securite, et la communaute internationale devrait 
fournir les ressources necessaires a Faccomplissement de ce 
mandat. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Allemagne. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Comme d’autres, nous vous sommes reconnaissants d'avoir 
lance un debat public sur un sujet d'importance primordiale 
et, malheureusement, tres actuel, et qui presente un interet 
majeur pom mon pays. L’Allemagne a ete et reste Fun des 
refuges les plus importants pom les refugies et les person¬ 
nes deplacees. 

Etant donne la menace que F afflux massif de refugies 
qui traversent les frontieres internationales, comme on 1’a 
vu en particular dans la region des Grands Lacs, fait peser 
sur la securite et la stabilite dans certaines regions, il 
convient que le Conseil de securite aborde cette question et 
examine les moyens de contribuer a la protection de l’aide 
humanitaire aux refugies et autres personnes deplacees. 
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Aujourd’hui, nous essayons simplement de rassembler nos 
idees et de comparer des concepts; nous aurons certaine- 
ment F occasion de revenir sur le sujet plus souvent pendant 
les mois et les annees a venir. 

Ma delegation voudrait tout d’abord souscrire entiere- 
ment a ce qu’a dit le Representant permanent des Pays-Bas 
au nom de l’Union europeenne. 

Ces dernieres annees, nous avons ete temoins de 
certaines tendances contradictoires : d’un cote, une volonte 
plus affirmee, alliee a une plus grande capacite, de la 
communaute internationale de fournir une assistance huma- 
nitaire aux refugies et autres populations touchees; de 
Fautre, une evolution inquietante, ou des puissances qui 
controlent le territoire empechent des populations civiles de 
beneficier de Fassistance humanitaire, violant ainsi de 
maniere flagrante le droit international humanitaire et les 
droits de l’homme. Les consequences de ces actes sont 
abominables et d’une portee considerable. Elies vont de la 
mort brutale par la faim ou le manque de soins medicaux a 
des deplacements massifs de populations entieres qui luttent 
pour leur survie. 

Outre les traumatismes causes aux interesses, cela pose 
egalement des problemes au monde en general. Les pays 
voisins doivent faire face a de graves problemes d'instabilite 
et a de lourds fardeaux economiques et financiers provoques 
par Fafflux massif de refugies. Mais Fassistance aux refu¬ 
gies demande egalement un effort financier considerable de 
la part de la communaute internationale. Et cet effort peut 
reduire les ressources dont on a un besoin urgent pour l’aide 
au developpement economique et social a long terme. 

II est important d’etablir une distinction entre Fassis¬ 
tance humanitaire et le maintien de la paix. Les institutions 
humanitaires et leur personnel doivent preserver leur impar¬ 
tiality et leur independance pour ne pas etre eux-memes 
entraines dans le conflit. II y a de nombreuses situations 
dans lesquelles l’aide humanitaire a ete et continue d'etre 
octroyee sans qu'il soit besoin d’une operation de maintien 
de la paix, ou dans lesquelles les institutions humanitaires 
peuvent travailler cote a cote dans le cadre d’une telle 
operation sans besoin particulier de protection. Cela devrait 
toujours etre le cas, mais, malheureusement, quelquefois on 
n’a, tout simplement, pas le choix. 

Lorsque la neutrality d’une operation humanitaire est 
remise en question par les parties a un conflit, lorsque les 
organisations humanitaires se voient nier arbitrairement 
Faeces aux refugies et aux personnes deplacees, lorsque 
l’acces est empeche en raison de F insecurity qui regne dans 


la zone, et lorsque la vie des gens est en danger par manque 
de nourriture et d’abris, alors le Conseil de securite est prie 
d’agir. 

La meme idee a ete exprimee clairement dans le 
«Supplement a F Agenda pour la paix». Dans de nombreuses 
situations de crises humanitaires : 

«l’horreur de la situation est exposee sur tous les 
ecrans de television du monde, ce qui suscite des 
pressions politiques amenant l'ONU a deployer des 
forces pour faciliter et proteger les operations humani¬ 
taires. De telles images ont l’avantage de susciter un 
appui en faveur des actions humanitaires, mais elles 
peuvent aussi creer un climat emotionnel rendant 
beaucoup plus difficile encore F adoption de decisions 
rationnelles.» ( S/1995/1, par. 18) 

L’appui a Faction humanitaire est souvent devenu un 
element important du maintien de la paix. Les exemples 
vont de la Somalie et l’ex-Yougoslavie au conflit le plus 
recent dans la region des Grands Lacs et en Albanie. Dans 
une large mesure, e’est le probleme humanitaire qui a 
declenche ces operations. 

D’autre part, la citation evoque egalement un autre 
probleme de base : puisque les decisions concernant les 
situations humanitaires d’urgence sont souvent influencees 
par les pressions de F opinion publique internationale, un 
degre considerable de prise de decisions ponctuelles l’em- 
porte souvent. En d’autres termes, le «climat emotionnel» 
n’est pas toujours propice a la meilleure, a la plus logique 
et a la plus viable des solutions. 

D’oit la necessite d'une direction politique. Le Comite 
special des operations de maintien de la paix a fait, dans 
son rapport adopte il y a quelques jours, une suggestion 
interessante a cet egard. Tout en soulignant la necessite 
d’etablir une distinction entre les operations de maintien de 
la paix et Fassistance humanitaire, il 

«estime que les operations de maintien de la paix 
peuvent jouer un role, sous reserve des mandats etablis 
par le Conseil de securite, en contribuant a la creation 
d’un environnement sur pour l’acheminement efficace 
de Fassistance humanitaire d’urgence. En consequence, 
le Comite special estime qu’il serait utile d’obtenir une 
meilleure coordination entre les operations de maintien 
de la paix et l'ONU et d’autres organismes ou organi¬ 
sations dans le cadre de leurs mandats respectifs.» 
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Le role du Conseil de securite a cet egard commence 
avec le mandat. Les mandats doivent etre clairs, equilibres 
et viables. A defaut, F operation d’appui humanitaire peut ne 
pas avoir 1’assentiment des parties et elle risque d’echouer. 
Les mandats doivent egalement dire clairement qui fait 
quoi. Cela ne veut pas dire qu'ils doivent necessairement 
traiter de tous les aspects de 1’assistance humanitaire en tant 
que tels. Mais ils doivent au moins s’efforcer d'attribuer un 
role precis aux agents du maintien de la paix a cet egard. 
Certes, en regie generate, 1’assistance humanitaire ne devrait 
pas etre effectuee par les agents du maintien de la paix. 
Mais, par ailleurs, il peut souvent y avoir des raisons pour 
confier un role double, a la fois militaire et civil, aux agents 
du maintien de la paix. Quoi qu’il en soit, il semble douteux 
qu’il y ait vraiment une delimitation claire entre le maintien 
de la paix et 1’ assistance humanitaire dans un climat de 
conflit. Meme 1’assistance humanitaire en tant que telle sera, 
d'une fa£on ou d’une autre, entrainee dans la logique tout 
a fait specifique du conflit. Dans une operation Internationa¬ 
le, un mandat doit tenir compte de cela, sinon il ne pourra 
pas etre execute. 

La coordination n'est pas une voie a sens unique. Elle 
exige la participation de tous les organes competents au 
processus decisionnel menant a une operation de maintien 
de la paix. Il peut s’agir des Etats Membres, des organisa¬ 
tions regionales, des organisations non gouvernementales et 
l'ONU et d'autres organismes ou organisations. Le but doit 
etre d’obtenir un maximum de synergie entre la composante 
maintien de la paix et les activites des autres parties prenan- 
tes, et d’utiliser leurs avantages comparatifs respectifs. Des 
efforts devraient etre faits pour ameliorer la circulation des 
informations dans toutes les directions — vers le Conseil 
sous la forme de services d'experts, et en provenance du 
Conseil en tant que cadre politique d’intervention. 

Sur le terrain, le role de coordination joue par le 
representant special du Secretaire general doit etre renforce. 
Il ou elle doit etre le chef de famille. Mais dans la realite, 
jusqu’ou va cette autorite? L’experience montre que le 
representant special du Secretaire general doit avoir son mot 
a dire au sein du systeme des Nations Unies en general. 
Mais lorsqu’il s’agit d’Etats Membres ou d’organisations 
non gouvernementales, il y a une limite evidente a cette 
coordination. Des lors, que peut-on faire pour que sur le 
terrain, dans une operation de secours donnee, les elements 
de la communaute internationale travaillent dans le meme 
sens. 

Il est evident qu'un debat tel que celui d’aujourd’hui 
laissera, par necessite, certaines questions sans reponse; 
pourtant ces questions constituent precisement l’une des 


raisons de l’echange auquel nous procedons. La question de 
savoir si le Conseil de securite devrait, dans certaines 
circonstances, essayer d’assurer la fourniture de l’assistance 
humanitaire, reste l’une des questions les plus controversees 
et les plus delicates. Il y a juste une semaine, le President 
allemand, M. Herzog, a souleve une question similaire ici 
a New York. Il se demandait s’il ne faudrait pas proteger 
les droits de l'homme par des moyens militaires, en cas de 
besoin, et si nous ne devions tout simplement pas a la 
morale d’etre prets a employer des moyens militaires en cas 
de genocide effectif ou potentiel. 

Les situations que nous examinons aujourd’hui sont 
generalement complexes; les distinctions entre le respect des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire, si 
nettes en theorie, sont souvent floues dans les conflits 
contemporains. Mais si nous pouvons ne pas etre d’accord 
sur la question de savoir si un cas donne constitue une 
violation des droits de l’homme ou du droit international 
humanitaire, ou si nous devons bel et bien envisager des 
operations coercitives pour faire en sorte que F assistance 
humanitaire parvienne aux personnes qui en ont besoin, il 
y a une autre question sur laquelle nous devrions pouvoir 
nous mettre d’accord : les organes de l’ONU et les Etats 
Membres ne doivent laisser planer aucun doute, vis-a-vis 
des personnes qui violent ces normes, sur le fait qu’elles 
seront tenues responsables de leurs actes ou de leur negli¬ 
gence. Nous avons vu des signes encourageants ces dernie- 
res annees : des tribunaux competents pour juger les crimes 
de guerre ont ete etablis, et des negociations sont en cours 
sur une cour criminelle internationale. 

Nous avons ete les temoins de changements spectacu- 
laires au Zaire ou en Republique democratique du Congo. 
Nombre d’evenements qui y ont eu lieu au cours des der- 
niers mois ont un lien direct avec le sujet de notre debat 
d’aujourd’hui. Mon gouvernement prie instamment le 
President Kabila de reaffirmer l'engagement qu’il a deja 
pris devant le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) et de cooperer etroitement avec lui. 
Nous demandons egalement au nouveau Gouvernement de 
permettre a la Commission d'enquete, qui a ete mandatee 
par la Commission des droits de l'homme, d’accomplir 
rapidement sa tache, et de cooperer etroitement avec elle 
egalement. 

Comme je l’ai dit, le debat d'aujourd’hui ne peut 
constituer qu’un debut. Nous comptons bien poursuivre le 
debat avec toutes les delegations interessees afin de pouvoir 
trouver des solutions pragmatiques et viables en faveur des 
personnes demunies qui ont place leurs espoirs dans l’ONU. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Pakistan. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, c’est un plaisir que de prendre la 
parole devant le Conseil que vous presidez. 

Le probleme des refugies est Pune des plus grandes 
tragedies humaines auxquelles la communaute internationale 
ait ete confrontee dans F evolution contemporaine de la 
politique internationale. Bien que legerement en baisse 
depuis quelques annees, le nombre total des refugies sur 
lesquels le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) porte son attention reste superieur a 26 
millions de personnes. Puisque les crises impliquant des 
refugies depassent les frontieres nationales, l'ONU doit 
jouer un role plus ferme pour prevenir et regler les conflits 
qui entrament des mouvements de refugies. Elle devrait 
utiliser ses mecanismes existants de diplomatic preventive 
et de maintien, de retablissement et de consolidation de la 
paix pour eviter les catastrophes humanitaires de fa£on 
opportune et efficace. 

Le scenario actuel en ce qui conceme la protection de 
l'aide humanitaire destinee aux refugies et aux autres 
personnes se trouvant dans des situations de conflit n’est 
pas tres encourageant. L’ attitude de la communaute interna¬ 
tionale qui a eu tendance a eviter de maniere selective les 
victimes de violences et de conflits, et qui est caracteris- 
tique de l'epoque de l’apres-guerre froide, est denuee de 
tout engagement solide a l’egard des principes humanitaires. 
Bien que la guerre froide soit terminee, les armes et la 
puissance de feu qu’elle nous a leguees, continuent d’acca- 
bler le monde. 

Les victimes des situations de conflit comprennent les 
refugies et les personnes deplacees a l’interieur de leur pays 
ainsi que celles qui sont bloquees dans les zones de conflit. 

La protection des civils dans les situations de conflits 
armes est prevue dans le droit humanitaire. La Convention 
de Geneve de 1949 relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre et les deux protocoles addition- 
nels de 1977, fournissent des directives internationales pour 
l'octroi d’une aide aux victimes des conflits armes. Ces 
directives soulignent que l’aide doit etre neutre, impartiale 
et humanitaire. La neutrality implique le refus de prendre 
parti. L’impartiality signifie que l'aide est uniquement 
octroyee selon la necessity. De la meme maniere, le prin- 
cipe humanitaire consacre la protection de la vie et l'allege- 


ment des souffrances humaines comme etant Fobjectif 
unique des interventions de la communaute internationale. 

II ne saurait y avoir de discrimination ou de differen- 
ciation en matiere d’aide humanitaire, qui soit fondee sur 
les convictions religieuses, le sexe ou les opinions politi- 
ques. Nous demeurons gravement preoccupes par les ten¬ 
dances actuelles qui visent a lier l’aide humanitaire a des 
questions accessoires comme par exemple les normes 
sociales, les coutumes ou les convictions religieuses des 
personnes concernees ou touchees par un conflit. L’etablis- 
sement de tels liens constitue une violation des principes 
humanitaires et risque de porter gravement atteinte a la 
credibility des agences humanitaires sur le terrain. 

Le Pakistan partage entierement les preoccupations du 
HCR pour lequel l’engagement d’assurer la protection des 
refugies en theorie n'est pas suffisamment respecte dans la 
pratique. La protection sure et adequate des refugies, ainsi 
que l’octroi d’une aide humanitaire, devraient demeurer le 
principal souci de la communaute internationale. 

Le deft pose a la communaute internationale consiste 
done a trouver des moyens novateurs en vue de resoudre les 
situations de conflit existantes et prolongees et d’empecher 
la proliferation de nouvelles crises provoquant le deplace- 
ment de populations. La complexity des problemes des 
refugies exige une reponse plus concertee de la part de la 
communaute internationale afin de trouver des solutions 
durables. 

Les avantages et les inconvenients d’une telle demar¬ 
che ont ete clairement demontres au Cambodge et en 
Afghanistan. Le succes de F operation menee au Cambodge 
est du au fait que l'octroi de l’aide humanitaire a ete com¬ 
plete par une initiative parallele de la communaute interna¬ 
tionale qui visait a s’attaquer aux causes profondes du 
conflit. Inversement, dans le cas de l'Afghanistan, la reduc¬ 
tion prematuree de l’aide humanitaire en Fabsence d’une 
solution simultanee aux causes profondes du conflit, a 
conduit a une situation explosive et potentiellement grave. 

La poursuite de solutions durables devrait done etre 
renforcee grace a des activites de prevention, de reglement 
des differends et de consolidation de la paix apres les 
conflits. La recherche de solutions durables ne peut reussir 
que si nous allons a la source des causes profondes des 
conflits et de la violence, avec une volonte politique claire¬ 
ment definie. Le Pakistan est fermement convaincu que 
Fintervention rapide est d’une importance vitale pour 
resoudre les situations explosives avant qu’il n’y ait une 
eruption de la violence et une escalade conduisant a des 
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catastrophes humanitaires. Un systeme d’alerte avance, de 
planification meticuleuse et de coordination etroite entre le 
Conseil de securite, l’Assemblee generale, le Departement 
des affaires humanitaires, le HCR et les mecanismes des 
droits de l’homme, en fonction de leurs mandats respectifs, 
peut non seulement permettre d’eviter les chevauchements 
des activites, mais egalement de repondre efficacement aux 
situations qui occasionnent des flux massifs de refugies. 

Le Pakistan souscrit entierement aux conclusions du 
Comite special des operations de maintien de la paix qui 
soulignent la necessite d’etablir une difference entre les 
operations de maintien de la paix et l’aide humanitaire. 
Nous sommes, en outre, tres favorables a la conclusion 
selon laquelle les operations de maintien de la paix peuvent 
jouer un role, sous reserve des mandats etablis par le 
Conseil de securite, en contribuant a creer un environne- 
ment sur pour permettre F acheminement efficace des 
secours humanitaires. 

La situation actuelle des refugies dans la region des 
Grands Lacs en Afrique merite de toute urgence F attention 
de la communaute internationale si l’on veut eviter une 
veritable tragedie. Dans les cas ou les organismes et les 
programmes humanitaires ne sont plus en mesure d'assurer 
la protection de l’aide humanitaire aux civils qui se trouvent 
dans des situations de conflits armes internes, la commu¬ 
naute internationale doit trouver les moyens de garantir la 
protection de la vie et de soulager les souffrances humaines. 
Ces interventions auraient des avantages multiples, comme 
par exemple ceux d’empecher les flux massifs de refugies 
et, par consequent, de reduire les charges financieres consi¬ 
derables imposees a la communaute internationale en raison 
du probleme des refugies. 

Pour sa part, le Pakistan souscrit entierement a l’opi- 
nion selon laquelle, malgre la situation que nous connais- 
sons en Afghanistan, le retour librement consenti demeure 
la meilleure solution durable pour les 1,5 million d’Afghans 
qui sont actuellement refugies au Pakistan. Le Pakistan 
continue de poursuivre une politique particulierement 
genereuse et ouverte a l’egard des refugies afghans. Non 
seulement nous continuous de leur fournir des abris et une 
aide humanitaire malgre nos maigres ressources, mais nous 
leur accordons egalement une grande liberte de circulation 
a Finterieur du Pakistan. Lorsque l'aide internationale a ete 
fortement reduite, nous n’avons pas procede a un rapatrie- 
ment force qui aurait ete une solution facile, mais nous 
avons continue de les aider nous-memes au prix d’un 
enorme cout administratif, economique et social. II va sans 
dire que ce fardeau est considerable pour un pays en deve- 
loppement tel que le Pakistan. 


Pour terminer, la protection de l’aide humanitaire aux 
refugies et aux autres personnes touches par un conflit doit 
s’accompagner d’un effort parfaitement planifie, concerte et 
bien coordonne par toutes les agences de l’ONU, afin de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. Cet effort doit 
neanmoins etre strictement conforme au principe fondamen- 
tal de la neutrality grace a la mobilisation et a F engagement 
de tous les acteurs de la societe civile. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de Cuba. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire une 
declaration. 

M. Nunez-Mosquera (Cuba) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour 
le mois de mai. Je voudrais egalement feliciter votre prede- 
cesseur a ce poste, l’Ambassadeur du Portugal, pour la 
maniere dont il a conduit les travaux du Conseil au mois 
d’avril. 

Nous aurions prefere que ce debat ait lieu au sein de 
l'Assemblee generale, qui est un organe democratique aux 
methodes de travail transparentes, ou tous les Etats Mem- 
bres des Nations Unies sont representes sur un pied d’egali- 
te. Le type d’aide humanitaire que l’ONU peut fournir 
s’identifie davantage aux travaux de l'Assemblee generale 
et du Conseil economique et social qu’aux activites du 
Conseil de securite. 

Le Conseil de securite est, comme le stipule la Charte 
de l'ONU, l'organe charge d’assurer la paix et la securite 
internationales. Ses activites devraient se limiter aux conflits 
internationaux qui compromettent la paix et la securite entre 
les Etats et il n’est pas habilite a traiter des questions bees 
a l'aide humanitaire. 

Cependant, comme cela arrive, le Conseil de securite 
a pris l’initiative d’adopter des decisions concernant l’aide 
humanitaire avec une vigueur sans precedent. 11 s’est oc- 
troye le droit de determiner quand, pourquoi et comment 
octroyer l’aide humanitaire, par le biais de decisions et de 
mesures congues et inspirees par les interets de certains de 
ses membres permanents. 

Le Conseil de securite prononce de plus en plus 
frequemment des declarations, creant des mandats qui 
melent les activites de maintien de la paix a des actions 
humanitaires ou meme des activites qui relevent du domaine 
du developpement economique. 
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II est reellement inquietant de voir comment, sous 
pretexte de fournir une assistance humanitaire, on utilise la 
force militaire et on essaie de justifier de veritables inter¬ 
ventions armees qui, bien sur, sont rejetees par la population 
des pays dans lesquels elles se deroulent. La faim, la misere 
et les maladies ne peuvent etre eliminees par des soldats 
armes. C’est pourquoi l'assistance humanitaire ne peut etre 
liee au recours a la force. 

Les conflits internes sont essentiellement differents de 
ceux qui relevent de la competence du Conseil de securite, 
conformement a la Charte des Nations Unies. De sorte que 
les procedures habituelles qui autorisent Faction des Nations 
Unies dans les conflits de nature internationale ne peuvent 
pas s’appliquer dans ces cas. 

Au coeur de nombreux conflits il y a une situation 
economique lamentable et plusieurs siecles d'exploitation et 
de pillage des ressources naturelles d’autres pays. Ces 
conflits ne peuvent pas etre resolus si Ton ne peut s’atta- 
quer a leurs causes profondes. D’autre part, on ne peut 
ignorer Fexistence d’autres organes des Nations Unies dont 
la raison d’etre est, precisement, l'assistance humanitaire. 
C’est le cas notamment du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, de diverses institutions specialises 
et du Conseil economique et social lui-meme agissant en 
tant qu’organe coordonnateur. 

Le fait qu’on a mis en evidence, ces derniers temps, la 
tendance visant a confondre l’aide humanitaire avec les 
operations d’assistance humanitaire a denature le caractere 
de l’aide humanitaire. Confier l’assistance humanitaire au 
Conseil de securite donne a celle-ci, par definition, un 
caractere coercitif et militaire qui ne contribue pas a son 
efficacite a l’egard des populations touchees, et peut engen- 
drer des situations a caractere belliqueux qui sont contre- 
productives pom une activite de ce type. 

Dans sa resolution 46/182, adoptee a l'unanimite le 19 
decembre 1991, l'Assemblee generale a etabli les principes 
qui doivent regir la coordination de l’assistance humanitaire 
d’urgence du systeme des Nations Unies. C’est une tache 
qui incombe a tous les Etats Membres de F Organisation et 
pas seulement a quelques-uns. Parmi ces principes il faut 
souligner le respect de la souverainete, de l'integrite territo- 
riale et de F unite nationale des Etats, ainsi que le respect du 
consentement necessaire du pays touche. 

L’orientation que l’on veut donner a l’assistance 
humanitaire, en ignorant les principes etablis et la Charte 
meme de FOrganisation, souleve bien des questions. Il 
s’agit de la politisation et de la militarisation croissantes de 


l’assistance humanitaire qui va jusqu'a la predominance 
frequente des objectifs politiques sur les aspects humanitai- 
res. Ce changement de conception de l’assistance humani¬ 
taire tend, progressivement et de plus en plus, a violer la 
souverainete des Etats et a devenir une condition de Fassis¬ 
tance au developpement. 

C’est la raison pour laquelle il est indispensable 
d’etablir une differenciation conceptuelle et pratique claire 
entre les operations de maintien de la paix et ce que l’on 
appelle les operations d’assistance humanitaire. Il incombe 
au Conseil de securite d’agir dans des situations qui mena- 
cent la paix et la securite internationales et d’adopter diver¬ 
ses mesures prevues dans la Charte, mais il n’appartient pas 
au Conseil de securite de concevoir une operation d’assis¬ 
tance humanitaire ou d’y prendre part. 

Je voudrais faire allusion ici aux soi-disant urgences 
complexes et a ce que l’on appelle la demarche integree, et 
faire quelques commentaires sur celles-ci. S’efforcer de lier 
ces concepts afin de justifier un role du Conseil de securite 
qui n’est pas le sien dans cette sphere donnerait lieu a des 
violations flagrantes de la Charte des Nations Unies et des 
principes repris dans la resolution 46/182 de l'Assemblee 
generale. Mais, en outre, cela aurait pour consequence la 
militarisation de l’assistance humanitaire, avec les effets 
nefastes que cela entraine. Les urgences complexes, comme 
il est convenu de les appeler, doivent etre la responsabilite 
de tout le systeme des Nations Unies, en particulier des 
organes charges de l’aide en cas de catastrophes ou de 
crises de meme nature, mais ce n’est pas la responsabilite 
du Conseil de securite. Les exceptions qui peuvent se 
presenter doivent etre analysees cas par cas et ne peuvent se 
transformer en regie servant a l’etablissement de principes. 

Cuba recommit l'importance de la promotion du 
respect des principes humanitaires internationalement 
reconnus et reaffirme son appui sans reserve et sa disposi¬ 
tion permanente a fournir toute l’aide possible aux popula¬ 
tions qui se trouvent dans des situations d’urgence critiques. 

Comme on Fa dit dans la Declaration finale de la 
Conference ministerielle du Mouvement des pays non 
alignes qui s’est tenue recemment a New Delhi, il est 
essentiel d’etablir une distinction entre Faction humanitaire, 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
les activites operationnelles pour le developpement. Au nom 
de l’independance, de la neutralite et de l’impartialite de 
Faction humanitaire, celle-ci doit etre separee et indepen- 
dante de Faction politique ou militaire, conformement aux 
mandats respectifs. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Malaisie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (interpretation de Vanglais) : 
Ma delegation voudrait vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir eu l'initiative de convoquer cette reunion officielle 
du Conseil pour discuter la question importante de la 
protection de 1'assistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes touches par un conflit. Ma delegation estime que 
la convocation de ce debat est opportune compte tenu des 
evenements positifs survenus ces demieres annees, au cours 
desquelles les distinctions entre les actions de maintien de 
la paix traditionnelles et les actions humanitaires internatio- 
nales sont devenues de plus en plus floues. La discussion de 
cette question au Conseil nous donne la possibility de nous 
concentrer davantage sur l’examen de celle-ci afin d'identi¬ 
fier les domaines qui posent probleme et de determiner les 
mesures, les approches et les strategies appropriees qui 
pourraient etre adoptees par la communaute internationale, 
et en particulier par le Conseil, pour traiter de cette question 
complexe. 

Depuis la fin de la guerre froide et a la suite des 
changements politiques profonds qui se sont produits dans 
diverses regions du monde, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies ont subi des changements specta- 
culaires. Ces dernieres annees elles sont devenues plus 
nombreuses et plus complexes, etant donne la nature multi- 
dimensionnelle et complexe des conflits, dont bon nombre 
sont transfrontieres, et elles se sont de plus en plus eloi- 
gnees du rnodele de maintien de la paix traditionnel. Ce 
changement de situation a cree un defi enorme pour la 
communaute internationale, et en particulier pour le Conseil 
qui, a l’ONU, est responsable du maintien de la paix, pour 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et pour d’autres organisations humanitaires interna- 
tionales. Des cas classiques incluent les situations dans Fex- 
Yougoslavie, et en particulier en Bosnie-Herzegovine; au 
Liberia; en Somalie; et au Rwanda et dans la region des 
Grands Lacs, qui ont souleve des questions quant a Feffica- 
cite et a la competence de ces organes. 

Pour ce qui est du Conseil de securite, des questions 
ont ete posees, entre autres, sur le processus decisionnel, les 
objectifs attribues et les approches et strategies adoptees par 
le Conseil de securite s’agissant des operations de maintien 
de la paix dans ces pays ravages par la guerre. Des ques¬ 
tions ont egalement ete posees sur la relation et la coordina¬ 
tion, ou son absence, entre les operations de maintien de la 
paix lancees par le Conseil et les efforts humanitaires 
deployes par le HCR et autres organisations humanitaires. 


telles que le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) 
et autres organisations non gouvernementales a vocation 
humanitaire. 

Ces questions ont ete soulevees par de nombreux Etats 
Membres et experts independants ainsi que par les organisa¬ 
tions humanitaires, y compris le HCR dont le Haut Com- 
missaire, Mme Sadako Ogata, a, de fa£on louable, fait des 
observations pertinentes lors de son intervention au Conseil 
de securite le 28 avril de cette annee, observations dont 
nous lui sommes tres reconnaissants. Mme Ogata, entre 
autres, a souligne les problemes enormes auxquels fait face 
son organisation, non settlement dans la region des Grands 
Lacs et dans d’autres regions d’Afrique, mais egalement 
dans d’autres zones d’activites du HCR, comme en Bosnie- 
Herzegovine et en Croatie. Elle a mis en relief les taches 
immenses et les obstacles incommensurables que son 
organisation a rencontres et continue de rencontrer, lesquels 
exigent une reaction et une assistance internationale plus 
concertees. Elle a egalement fait ressortir les le£ons utiles 
apprises par le HCR, que le Conseil devrait prendre tout 
particulierement en consideration, ainsi que le lien etroit 
existant entre les problemes humanitaires, politiques et 
securitaires qui exigent une approche plus integree de la 
gestion des crises internationales, impliquant une coordina¬ 
tion etroite entre les activites humanitaires, politiques et 
militaires. D’oii son appel a la creation d’une capacite de 
deployment rapide. Tout aussi importante est la definition 
nouvelle donnee par Mme Ogata du concept de securite, 
qui, a notre epoque, place les etres humains au centre des 
efforts deployes au niveau international. Les avis et les 
suggestions de Mme Ogata devraient etre etudies avec tout 
le serieux qu’ils meritent. 

Ma delegation engage vivement le Conseil a examiner 
attentivement les nombreuses questions soulevees et les 
observations et propositions faites au cours de ce debat ainsi 
qu’a Fexterieur de ce Conseil, en raison du caractere inter¬ 
dependant des questions de maintien de la paix et des 
questions humanitaires. Dans ce contexte, ma delegation 
prend note avec un vif interet du rapport de la troisieme 
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Conference de Singapour sur Taction humanitaire et les 
operations de maintien de la paix, organisee en fevrier de 
cette annee par Tlnstitut des Nations Unies pour la forma¬ 
tion et la recherche (UNITAR), en collaboration avec 
Tlnstitut d’etudes politiques. Ce rapport extremement utile 
examine la question d’une maniere integree, abordant des 
aspects tels le cadre politique des activites humanitaires, la 
relation entre les activites humanitaires et militaires et les 
problemes connexes, la cooperation avec les organisations 
regionales et les forces multinationales, le financement, le 
maintien de la paix et les droits de Thomme, l’information 
et Teducation, et le role des medias. Les recommandations 
en 17 points qui figurent dans le rapport devraient jeter les 
bases d’un examen plus approfondi de la question par le 
Conseil. 

Ces recommandations meritent un examen attentif du 
Conseil. Bien qu'elles ne soient pas exhaustives, elles 
offrent un cadre extremement utile en vue d’un examen 
integral des deux questions qui sont le maintien de la paix 
et les activites humanitaires dans la situation politique de 
plus en plus complexe de Tapres- guerre froide dans la- 
quelle nous vivons, qui est caracterisee par une situation 
dynamique par essence dans de nombreuses regions du 
monde. Dans cette situation dynamique mondiale transfor- 
mee dans laquelle des millions de personnes ordinaires sont 
entrainees dans des zones de conflit et qui, a cette occasion, 
font Tobjet de violations des droits de Thomme et se voient 
refuser une assistance humanitaire indispensable, il est 
capital que la communaute internationale deploie tous les 
efforts necessaires pour fournir et assurer une protection a 
ces personnes. Comme l’a fait ressortir Mme Ogata, la 
securite et le bien-etre des gens — c’est-a-dire, les habitants 
des Etats concernes — ne sont pas moins importants que la 
securite des Etats eux-memes. 

Le Conseil devrait done etre invite a aborder de plus 
en plus souvent des problemes qui menacent de s’intensifier 
et de mettre en danger des civils pris dans des situations de 
crise. Dans ces situations, la reaction du Conseil est censee 
etre immediate, energique et determinee afin de creer les 
conditions qui permettront en premier lieu d’assurer la 
protection immediate de ces civils infortunes et, en second 
lieu, de fournir le cadre d’un reglement durable du conflit 
lui-meme. Ceci, de Tavis de ma delegation, est le role le 
plus important confere au Conseil dans la periode de Ta- 
pres-guerre froide et il constitue le meilleur appui qu’il 
puisse fournir aux organisations preoccupees par les dimen¬ 
sions humanitaires des crises, dont le personnel qui se 
trouve sur le terrain devrait jouir de la protection des 
Nations Unies. Ma delegation soutient toute mesure visant 
a renforcer les mecanismes existants afin d’assurer la 


securite de ce personnel, si cela est necessaire au moyen 
d’instruments juridiques pertinents. 

Les conditions et les prealables a Tefficacite de toute 
operation de maintien de la paix et humanitaire sont nom- 
breux et ont ete abordes par les orateurs precedents. Il va 
sans dire qu’il est d'une importance fondamentale que les 
mandats soient clairs, precis et appropries a la tache et que 
Tautorite et les ressources necessaires soient accordees a 
toute mission mise sur pied pour satisfaire les besoins en 
matiere de protection. Des demi-mesures risquent de faire 
plus de tort que de bien comme les experiences de la 
Bosnie, du Rwanda et de la Somalie font confirme. Dans 
ces cas, la protection ne peut etre separee de la dynamique 
des crises, et les strategies belliqueuses des protagonistes 
aux conflits sont destinees a viser et blesser les civils. Dans 
ces situations ou la logique de la violence a pris le dessus, 
il n’a ete, avec le recul, ni intelligent ni raisonnable d’en- 
voyer des Casques bleus pom apporter une «protection» 
parce qu’on pensait qu'ils seraient a Tabri des combats, 
lesquels devaient cesser pour qu’ils puissent s’acquitter 
efficacement de leurs missions de protection. La situation 
malheureuse dans laquelle le personnel des forces de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies ainsi que les civils bosnia- 
ques se sont retrouves dans les soi-disant enclaves de 
securite en Bosnie-Herzegovine en offre Tun des meilleurs 
exemples. 

Un autre prealable important pour Tefficacite de 
Taction humanitaire est le respect de la neutralite et de 
Timpartialite et Timperatif absolu de venir en aide aux 
victimes qui ont besoin de protection et d'assistance huma¬ 
nitaire, conformement aux principes universels d’humanite. 
Ne pas respecter ces regies fondamentales, y compris le 
droit des personnes a recevoir T assistance et le droit des 
groupes concernes de la fournir, ou utiliser Tassistance 
humanitaire comme un atout dans les negociations pour 
atteindre des objectifs politiques particuliers, risquerait de 
mettre en peril la vie de ces civils ainsi que celle des agents 
humanitaires. 

11 va sans dire qu’une condition tout aussi importante 
est l’apport de moyens financiers suffisants, qui doit etre 
traite avec serieux compte tenu de la persistance de la crise 
fmanciere des Nations Unies; en effet, sans ressources, les 
meilleurs plans sont voues a l’echec. A nous, Etats Mem- 
bres de TOrganisation, d’assumer notre responsabilite 
incontestable en la matiere. 

Mis a part ces conditions et en tant que mesure ac- 
compagnant la periode posterieure a un conflit, il est impor¬ 
tant de veiller a ce que les auteurs de genocide et de crimes 
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contre Fhumanite ne restent pas impunis, d’ou la necessite 
d’un appui international ferme et durable aux travaux des 
tribunaux internationaux crees a cette fin. 

Ma delegation estime que la convocation aujourd’hui 
de cette seance officielle du Conseil est un pas important 
pour traiter cette question. Elle donne la preuve du serieux 
avec lequel le Conseil s’attaque a ce probleme aux fins de 
trouver les solutions appropriees. Nous esperons que le fait 
de debattre de ces questions d’une importance vitale au 
Conseil et a l'Assemblee generate conduiront a adopter des 
mesures concretes en vue d’ameliorer la situation actuelle. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’ltalie. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (interpretation 
de l’anglais) : Permettez-moi, Monsieur le President, de 
saisir cette occasion pour vous feliciter de votre accession 
a la presidence et de feliciter votre predecesseur, le Repre¬ 
sentant permanent du Portugal, l'Ambassadeur Monteiro, 
pour la maniere remarquable dont il a dirige le Conseil au 
cours du mois d’avril. 

La delegation italienne approuve pleinement la declara¬ 
tion faite par le representant des Pays-Bas au nom de 
P Union europeenne. 

Nous nous felicitons de la decision du Conseil de 
securite de tenir une seance officielle sur la question de la 
protection de F assistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes touches par un conflit. Nous pensons que le 
Conseil de securite ne peut s’acquitter de sa responsabilite 
principale en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales que lui a confiee la Charte des Nations Unies 
sans porter son attention aux elements sur lesquels cette 
paix et cette securite sont baties. A cet egard, la question 
dont nous debattons aujourd’hui est d’une importance 
cruciale. Elle concerne non seulement un imperatif moral 
fondamental — porter assistance aux etres humains en 
detresse, tout en les protegeant et en protegeant ceux qui 
leur apportent cette aide — mais represente egalement un 
element essentiel du reglement pacifique des conflits. 

Au cours des dernieres annees, les principes qui 
devraient inspirer la reponse de la communaute internatio- 
nale aux menaces posees aux civils par la progression des 
conflits ont ete remis en question. Les rapports faisant etat 
des mauvais traitements infliges aux refugies et meme de 


leur assassinat, et les menaces visant les agents humanitaires 
dans la region des Grands Lacs suscitent une grande inquie¬ 
tude. Mais ce ne sont pas les seuls evenements de cette 
nature. Dans les territoires de l'ex-Yougoslavie, la violence 
infligee aux civils, l'obstruction a la livraison de l’assistance 
humanitaire et le harcelement des agents humanitaires se 
sont manifestos sur une grande echelle. Dans des pays aussi 
distants les uns des autres que le Liberia et l’Afghanistan, 
FAngola et le Tadjikistan — pour n’en mentionner que 
quelques-uns — des episodes similaires sont survenus ou 
des civils et des agents humanitaires ont ete pris pour cibles 
par des factions militaires. 

La presidence de l'Union europeenne a souligne 
plusieurs points a propos desquels un complement de 
reflexion par le Conseil est necessaire. Ma delegation attire 
en particulier F attention sur la necessite de tenir personnel- 
lement responsables ceux qui violent les principes de base 
du droit international humanitaire. Nous estimons qu’une 
cour criminelle internationale demeure F instrument le plus 
adequat pour assurer la mise en accusation et la punition de 
ces crimes. 

Dans tous les episodes que j’ai mentionnes, la reponse 
de la communaute internationale a ete loin d’etre satisfai- 
sante. Nous reconnaissons que F Organisation des Nations 
Unies et ses Etats Membres sont maintenant confrontes a un 
nouveau type de conflit, celui qui prend naissance a l'inte- 
rieur d’un Etat. Les consequences pour le tissu social et les 
difficultes rencontrees par les civils sont encore plus pertur- 
bantes en raison des hostilites historiques et des rivalries 
ethniques frequemment impliquees. 

II est difficile pour la communaute internationale de 
formuler une strategic pour faire face a des situations d’une 
telle complexity. Neanmoins, l’inaction coute cher pour ce 
qui est des souffrances humaines et du risque de deteriora¬ 
tion supplementaire. C’est dans cet esprit que le Gouverne- 
ment italien, confronte a la crise humanitaire en Albanie, a 
propose une force de protection multinationale limitee pour 
faciliter la livraison des articles de premiere necessite a la 
population et pour contribuer a creer un environnement sur 
pour les organisations internationales en Albanie. 

Pour assurer le succes de cette operation, un certain 
nombre de mesures pratiques ont ete prises. Un comite de 
pilotage a ete cree pour F orientation et la cooperation 
etroite avec les Etats participants et avec les organisations 
internationales actives en Albanie. La cooperation avec le 
Gouvernement albanais, concretisee par la presence de ses 
representants aux reunions du comite de pilotage, est natu- 
rellement de la plus haute importance. 
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La force de protection multinationale opere en liaison 
etroite avec les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales engagees dans les activites d’assistance 
humanitaire. Leur role en Albanie est egalement essentiel, 
tout comme est essentielle la contribution apportee par les 
institutions financieres internationales. L’etroite coordination 
de tous ces efforts est la clef du succes de la communaute 
internationale en Albanie. Un engagement ferme de la 
communaute internationale, en liaison avec les autorites et 
le peuple albanais, est maintenant requis pour mettre au 
point et appliquer le programme clair d’assistance politique, 
economique et financiere necessaire pour renforcer le 
dialogue democratique et le retablissement de l’economie 
albanaise. 

Tandis que F operation en Albanie se poursuit, nous 
etudions avec nos partenaires de la mission et avec le 
Gouvernement albanais les voies et les moyens de realiser 
son objectif primordial, a savoir le bien-etre de la popula¬ 
tion albanaise. 

Comme les evenements en Albanie le demontrent 
clairement, les questions humanitaires exercent un impact 
croissant et visible sur l’activite du Conseil. 

Dans notre monde en evolution rapide, ces questions 
affectent de nombreux aspects de la paix et de la securite 
internationales. En consequence, bien qu’il ne soit pas facile 
de definir Fapproche correcte, le respect de la vie humaine 
devrait toujours etre la consideration supreme. II est clair 
que la communaute internationale ne fait que commencer 
Fexamen de ces situations nouvelles et complexes. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Bosnie-Herzegovine. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
l’anglais) : Nous nous sentons tres encourages de vous voir 
occuper le siege de President du Conseil de securite pour ce 
mois. Monsieur le President, et nous souhaitons vous 
exprimer notre sincere reconnaissance pour avoir suscite le 
debat tres pertinent d’aujourd'hui. 

Nous voudrions egalement saisir cette occasion pour 
exprimer notre admiration pom la maniere et la franchise 
avec lesquelles le President du Conseil pour le mois d’avril, 
FAmbassadeur Antonio Monteiro du Portugal, a mene les 
travaux du Conseil, et pour les efforts qu’il a deployes en 
vue de leur apporter une qualite de transparence plus gran¬ 
de. 


Nos commentaires seront brefs et circonscrits a l'objet 
du debat, et nous eviterons l’ambigulte qui sature parfois le 
langage diplomatique. 

La question dont le Conseil est saisi aujourd’hui est 
malheureusement encore trop douloureusement actuelle pour 
mon pays et elle est done determinante pour les perspectives 
d’une paix reelle. Les refugies ne sont pas un probleme 
pour la Bosnie-Herzegovine; ils representent plutot un bien 
humain potentiel qui continue d’etre gaspille, de meme que 
des vies individuelles qui cherchent leur place et la possibi¬ 
lity de se realiser. Notre approche doit etre une approche de 
sauvetage collectif et de redemption individuelle ne tenant 
compte ni des identites ni des donnees religieuses ou ethni- 
ques. 

Grace aux efforts des representants du Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et du 
Bureau du Representant special, en particular de FAmbas¬ 
sadeur Michael Steiner, il a ete cree en Bosnie-Herzegovine 
une organisation qui represente les refugies et les personnes 
deplacees de tous les horizons ethniques et partageant un 
interet predominant : revenir dans leurs foyers et vivre dans 
une societe attachee a la diversite et a la tolerance. Cette 
organisation est appelee Confederation pour le retom. 

Les efforts de ces refugies bosniaques — Serbes, 
Croates et autres, aussi bien que Bosniaques — pour attein- 
dre l’autonomie, meritent notre appui et representent une 
perspective prometteuse pom traiter le probleme de fa£on 
pragmatique. Ils renforcent egalement la notion selon 
laquelle les refugies ne se determinent pas exclusivement 
par les donnees ethniques, mais sont tous victimes de 
l'intolerance et d’une differenciation ethnique ou autre 
artificielle, trop souvent la consequence d'une manipulation 
politique initiale utilisant comme arme la religion ou les 
caracteres ethniques. 

Les problemes des refugies de notre planete ne sont 
que les symptomes d’un mal encore plus grand. Ils sont les 
consequences indirectes, ou de fa£on croissante, directes, 
d’un autre probleme sous-jacent. La facon la plus efficace 
d’aborder, ou au moins d'attenuer un probleme de refugies 
est de traiter la cause sous-jacente. S’il s’agit d’une calamite 
naturelle ou d’une lutte pour la survie ou pour des vivres, 
la reponse au probleme est evidente, sauf a vouloir que la 
plaie secrete encore davantage de refugies. Mais nous ne 
pouvons permettre que la reponse apportee a une crise 
humanitaire serve a masquer l’impuissance a s’attaquer aux 
causes politiques ou militaires de cette crise humanitaire. 
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II est horrifiant que les victimes d'aujourd’hui — les 
refugies — puissent etre elles aussi victimes des balles, des 
explosifs, du viol systematique et des sieges, que de faim ou 
de maladie. L'interdiction doit done viser aussi bien la 
menace directe que la menace secondaire. 

Malheureusement, il semble de plus en plus que les 
refugies ne sont pas simplement une cause indirecte mais 
une consequence deliberee. II est effrayant de se dire qu’ils 
sont les quelques chanceux qui ont echappe au «nettoyage 
ethnique», a F execution ou au genocide. Dans ces condi¬ 
tions, la reaction de la communaute internationale doit non 
seulement etre plus evidente et plus urgente, mais egalement 
obligatoire — et je souligne ce terme obligatoire. J’ai 
souvent ete deconcerte devant la frequence des informations 
qui nous parvenaient a nous, les Nations Unies, la commu¬ 
naute internationale, le Conseil de securite, du Secretariat et 
de nombreux observateurs independants indiquant qu’en 
Bosnie-Herzegovine le «nettoyage ethnique» et le deplace¬ 
ment de personnes n’etaient pas la consequence indirecte 
mais le resultat recherche. Pourtant, malgre cela, la solution 
souvent preconisee et qui a prevalu, tragiquement, s’abste- 
nait de toute analyse de la cause meme du probleme. Le 
genocide, les attaques dirigees contre des civils — quel que 
soit le terme employe — doivent etre denonces sans ambi- 
guite. L’impartialite exige que nous ne restions pas neutres 
devant le «nettoyage ethnique» et les attaques qui visent des 
civils. 

Meme lorsque la cause a ete reconnue, e’est-a-dire que 
la population est une cible deliberee — et que des «zones 
de securite» ont ete creees en Bosnie-Herzegovine, confor- 
mement aux resolutions du Conseil de securite, les moyens 
et la volonte de faire en sorte que ces zones soient vraiment 
sures ont tragiquement fait defaut, comme dans le cas de 
Srebrenica. 

Srebrenica n’est pas la honte du personnel des Nations 
Unies et des contingents de la Force de protection des 
Nations Unies qui se sont efforces, souvent avec heroisme, 
de sauver des vies innocentes, une par une. II s’agit plutot 
de l’echec des autorites politiques qui ont annonce publi- 
quement la creation de refuges et ont ensuite renonce a leur 
propre engagement. C’est Fhistoire. Et il appartient au 
Conseil et, j’en suis certain, a nombre d’hommes politiques 
et d’analystes de Fexaminer, et cette histoire sera tres 
difficile a recrire en Foccurrence. Ce qui me preoccupe 
aujourd’hui c’est que l’esprit de Srebrenica ne fait pas 
seulement partie de Fhistoire, c’est aujourd’hui le facteur 
determinant qui fait obstacle au retour. 


Les refugies de Srebrenica, ceux qui ont survecu, et la 
plupart des autres aussi, souhaitent rentrer chez eux. Mais 
ceux qui ont tue leurs parents et leurs voisins ne leur 
permettent de rentrer chez eux qu’au peril de leur vie. Ceux 
qui ont ete les auteurs du «nettoyage ethnique», du genocide 
sont toujours au pouvoir, dans les coulisses ou autrement, 
et continuent de tourner en derision le droit international 
humanitaire ainsi que les Accords de Dayton/Paris. 11s sont 
derriere certains nouveaux dirigeants elus et, comme le 
maitre de Pinocchio, continuent de s’arroger cette legitimite 
pour saper les fondements memes des Accords. Ils s’oppo- 
sent au retour des refugies et detruisent les maisons nouvel- 
lement construites, financees par F argent des Membres, et 
dont le HCR a assure la planification et la supervision. Ils 
nient de fagon ouverte et explicite le droit des refugies de 
rentrer chez eux ainsi que le droit fondamental a la liberte 
de circulation. 

Si les representants doutent de mes paroles, il leur 
suffit de lire les rapports de Mme Ogata, du HCR et de 
nombreuses organisations non gouvernementales comme le 
Groupe de crises internationales. Inexplicablement, ceux la 
memes qui refusent de respecter les Accords de 
Dayton/Paris continuent neanmoins d’etre consideres comme 
des dirigeants legitimes alors qu’ils les refutent ouverte- 
ment. 

Nous exprimons maintenant l’espoir tres sincere que 
l’esprit de l'echec de Srebrenica ne sera pas present ici 
aussi. L’assistance economique et la legitimite ne peuvent 
etre offertes qu’a la condition d’un engagement sincere 
envers le processus de paix et les Accords. Ceux qui nient 
ouvertement le droit des refugies de rentrer chez eux, 
rejettent carrement F autorite du Tribunal penal international 
pour l'ex-Yougoslavie et le Conseil, ne doivent pas conti¬ 
nuer d’etre proteges par l'inertie. Ils croient vraiment ce 
qu’ils declarent publiquement et aucun effort de reinterpre¬ 
tation n'empechera l’echec des Accords de Dayton/Paris et 
le desastre. 

Le retour et les droits des refugies, l’arrestation des 
criminels de guerre, le succes de la paix et la reaction du 
Conseil, des Nations Unies et ses representants habilites, de 
vos gouvernements, sont etroitement imbriques et sont 
determinants. Quel refugie oserait rentrer dans ses foyers, 
dans un pays ou ceux qui en ont fait des victimes sont 
encore au-dessus de la loi, de la loi de l’ONU, du droit 
international, et sont meme consideres directement ou 
indirectement comme des dirigeants legitimes? 

Nous parlons ici de la question des refugies dans le 
contexte de notre propre experience parce qu’elle est cru- 
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dale pour nous, mais aussi parce que c’est l'enseignement 
le plus pertinent et le plus edifiant pour tous sur cette 
question. Ne pas repondre au probleme de la Bosnie aura 
des consequences immediates et strategiques pour tous, 
notamment pour les efforts que nous deployons aux Nations 
Unies pom resoudre la crise des refugies. Malheureusement, 
il y a un enseignement tout autant negatif que positif a tirer 
a cet egard. Dans ce contexte, nous souhaitons souligner 
que la division ethnique et religieuse a peut-etre ete la 
solution au dilemme politique du passe, notamment pendant 
la premiere partie de ce siecle; toutefois, la reinsertion est 
la settle solution possible pour la nouvelle societe mondiale 
confrontee au meme probleme aujourd’hui. 

Pour retenir ce qui a ete positif dans notre experience, 
je voudrais mentionner quelques elements qui ont ete bien 
executes ou, du moins, que l’on a essaye de bien executer. 

Premierement, nous avons travaille sans relache et 
parfois avec des vues divergentes avec le HCR et d’autres 
organisations competentes pour mettre en place un pro¬ 
gramme de re tour des refugies. 

Deuxiemement, comme nous F avons mentionne, le 
HCR et des membres du bureau du representant du HCR 
ont travaille avec tous les refugies bosniaques, sous les 
auspices du Rassemblement pour le retour, afin d’habiliter 
ces refugies a surmonter les barrieres ethniques artificielles. 

Troisiemement, bien que ces ressources aient ete 
tardives et parfois insuffisantes, pour de nombreuses raisons 
dont l’obstructionnisme, de nombreux facteurs internatio- 
naux, y compris plusieurs pays qui meritent des remer- 
ciements particuliers, ont engage des ressources considera¬ 
bles pour la reconstruction de la Bosnie en general, et pour 
des projets specifiques cibles sur le retour des refugies. 
Nous souhaitons mentionner les efforts des institutions 
multilaterales comme la Banque mondiale et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD). 

Quatriemement, nous voudrions mettre F accent sur la 
contribution des pays d’accueil qui ont ete les premiers a 
recevoir tant de nos refugies et offert des moyens immediats 
pour leur survie. Nous continuerons de travailler avec eux 
afin d’atteindre ensemble Fobjectif commun du retour. Nous 
souhaitons egalement proposer, notamment aux pays de 
l’Union europeenne, que le processus d’integration de la 
Bosnie-Herzegovine et sa reconnaissance en tant que parte- 
naire europeen a part entiere et le demantelement des 
barrieres mises aux deplacements et au commerce, encoura- 
geront non seulement les echanges mais egalement le retour. 
La plupart des refugies craignent d’echanger la securite des 


pays d'accueil contre Fincertitude de la Bosnie-Herzegovine 
d’aujourd’hui lorsqu’ils pensent qu’ils ont laisse derriere 
eux un mur infranchissable qui les separera de leurs amis, 
de leur famille, d’une nouvelle vie et de la securite. L’en¬ 
tree de la Bosnie-Herzegovine dans les institutions euro- 
peennes facilitera le retour des Bosniaques dans leurs 
foyers. 

Cinquiemement, nous remercions la Force de stabilisa¬ 
tion (SFOR) multinationale et FEquipe speciale de police 
internationale de leurs efforts, car leur presence est neces- 
saire au succes. Nous les encourageons egalement a redou¬ 
bler d'efforts et nous leur demandons, ainsi qu’aux autres 
acteurs concernes, de veiller a ce que tous les aspects de la 
securite, notamment la securite du retour et Farrestation des 
criminels de guerre, soient pris en compte. Dans le cas 
contraire, tout ce qui a ete fait jusqu’ici aura ete inutile. 

Enfin, nous voudrions une fois encore exprimer notre 
gratitude pour les efforts des juges, du Procureur et des 
autres fonctionnaires du Tribunal de La Haye. Bien que les 
resultats soient, jusqu’a present, assez minces, F effort est la. 
Nous les en remercions. De plus, il est encore necessaire 
pour permettre aux refugies de rentrer chez eux. Chose 
cruciale, le Tribunal a la possibility non seulement d’arreter 
les criminels de guerre qui font obstacle au retour, mais 
egalement de faire progresser un partenariat entre la justice 
et la reconciliation en tant que partenaires ideologiques et 
pragmatiques dans la quete d’une paix reelle et durable. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l'lraq. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil. 

M. Hamdoon (Iraq) (interpretation de I’arabe) : C’est 
un grand plaisir pour nous que de vous voir presider ce 
debat public au sein du Conseil de securite sur la protection 
de F assistance humanitaire aux refugies et autres personnes 
touches par un conflit. Nous souhaitons egalement exprimer 
nos remerciements et notre reconnaissance aux institutions 
humanitaires de l'ONU pour les efforts considerables 
qu’elles ont deployes et pour les grands sacrifices qu’elles 
ont consentis, afin d'alleger les souffrances de millions de 
refugies et de personnes deplacees. 

Le probleme des refugies et des personnes deplacees, 
qui a ete exacerbe au cours des dernieres annees, est une 
plaie ouverte dans la conscience de l’humanite. La commu- 
naute internationale, avec toutes ses institutions et ses 
organisations, doit assumer son role a cet egard. Les Na¬ 
tions Unies ont certainement une grande responsabilite dans 
ce domaine, non seulement pom ce qui est de fournir l’aide 
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humanitaire aux refugies et d’assurer la securite de ceux qui 
fournissent cette aide, mais egalement pour ce qui est de 
rechercher des solutions permanentes a cette tragedie huma¬ 
nitaire. 

Pour faire face comme il convient et serieusement au 
probleme des refugies et personnes deplacees, il faut analy¬ 
ser les raisons socio-economiques et politiques de ce proble¬ 
me. Il faut s’efforcer de le resoudre de fagon globale. La 
population afghane n’aurait pas ete deplacee si ce n’etait en 
raison de certaines conditions geopolitiques qui ont trans¬ 
forme ce pays en une zone de conflit entre grandes puissan¬ 
ces. Une fois le conflit termine, l’Afghanistan a du panser 
ses blessures sans assistance serieuse en vue de reconstruire 
son infrastructure economique et civile. 

La situation de mon pays, l’lraq, est un autre exemple. 
Tout au long de son histoire, l’lraq a ete un refuge pour 
ceux de ses voisins qui etaient a la recherche de la securite, 
de la paix et d’une vie digne. Cependant, la guerre injuste 
qui a ete menee contre l'lraq sous le couvert du Conseil de 
securite a detruit les infrastructures de V economic et les 
modes de vie dans mon pays. De plus, les sanctions qui 
sont en vigueur depuis sept ans ont conduit de nombreux 
Iraquiens a emigrer. Dans le meme temps, une grande 
puissance — membre permanent du Conseil de securite — 
a contribue pendant sept ans a destabiliser l’lraq en encou- 
rageant la revoke contre T autorite centrale, en armant des 
hors-la-loi et en imposant des zones d’exclusion aerienne, 
le tout ayant debouche sur l'instabilite et exacerbe le pro¬ 
bleme des refugies. Si cet Etat cessait d’intervenir dans les 
affaires de l’lraq et si les sanctions etaient levees demain 
— legalement, cette levee est amplement justifiee —, il n'y 
aurait plus de probleme de refugies en Iraq. 

La onzieme Conference des chefs d’Etat et de gouver- 
nement des pays non alignes, qui s’est tenue a Cartagena, 
a affirme la necessite d’etablir une distinction entre opera¬ 
tions de maintien de la paix et assistance humanitaire, de 
meme qu’elle a fait part de ses reserves a 1’egard de la 
tendance a transformer des operations de maintien de la 
paix en operations militaires. A cet egard, nous voudrions 
souligner que 1’apparition de certaines situations dans 
lesquelles des conflits interieurs conditionnent le flux de 
F assistance humanitaire ne justifie pas les actions militaires 
de la part du Conseil de securite; elle ne justifie pas non 
plus l'octroi au Conseil de securite de pouvoirs supplemen- 
taires lui permettant d’intervenir dans les activites des 
institutions et organismes humanitaires des Nations Unies et 
de contourner l’Assemblee generale et le Conseil econo¬ 
mique et social. 


A cet egard, nous devons insister sur l'effet des sanc¬ 
tions economiques sur T aggravation du probleme des 
refugies et des personnes deplacees. Quand on impose de 
telles sanctions, il faut respecter les principes adoptes par le 
Comite des sanctions de l’Assemblee generale, comme 
F importance de respecter la Charte, la clarte des objectifs 
de ces sanctions, les conditions de leur levee, et le fait 
qu’elles ne doivent pas causer de souffrances humanitaires 
massives. Cela doit s’accompagner d’une definition claire 
des mesures exigees du pays passible de ces sanctions pour 
que ces dernieres soient levees, et de T exclusion de ces 
sanctions des fournitures medicales, des vivres, ainsi que 
des produits destines a V education et a l’agriculture. 

Le Conseil de securite est accuse de plus en plus 
souvent de selectivite et de partialite. L’exemple le plus 
recent de cette selectivite a ete le fait de ne pas tenir 
compte de l’invasion turque du nord de l'lraq. Alors que le 
groupe de travail sur la reforme du Conseil de securite n’a 
pas encore acheve ses travaux, envisager d’etendre les 
pouvoirs du Conseil, en lui permettant d’intervenir dans les 
activites des organisations humanitaires des Nations Unies, 
semble d'un optimisme deplace et excessif. La contribution 
optimale du Conseil de securite a cet egard serait de mettre 
1’accent sur son role aux termes de la Charte : la pratique 
de la diplomatic preventive, le reglement pacifique des 
differends et le recours aux mecanismes prevus au chapitre 
VI afin d’instaurer un environnement international stable et 
sur. 

L’experience a montre que le recours a des mesures de 
coercition face a des crises humanitaires et le chevauche- 
ment entre les operations de maintien de la paix et les 
operations d’assistance humanitaire ne font qu’aggraver les 
problemes, plutot que de les regler. L’experience de la 
Somalie en est un exemple. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Bresil. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : Per- 
mettez-moi tout d'abord, d’exprimer la satisfaction de ma 
delegation a vous voir, Ambassadeur Park, presider les 
deliberations du Conseil pour le mois de mai. Votre compe¬ 
tence professionnelle et vos qualites personnelles permet- 
tront au Conseil de travailler avec sagesse et efficacite. 
Permettez-moi d'ajouter que nous avons ete tres impres- 
sionnes par la presidence portugaise au cours du mois 
dernier, et j’aimerais saisir cette occasion pour feliciter 
1’Ambassadeur Monteiro et son equipe de leur excellent 
travail. 
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La seance d'aujourd’hui a ete convoquee pour exami¬ 
ner une question importante et controversee qui merite plus 
ample reflexion. Nous profiterons tous, sans aucun doute, 
d'un echange de vues sur la question du role du Conseil en 
ce qui concerne les problemes humanitaires dans les situa¬ 
tions de conflit. Mon pays a montre un vif interet pour la 
question et a presente quelques observations lors de la 
cinquante et unieme session ordinaire de l'Assemblee 
generale, dans le contexte du point relatif au rapport du 
Conseil de securite, le 26 novembre dernier. Je pense que 
deux paragraphes de cette declaration meritent d'etre cites 
entierement, etant donne qu’ils continuent de refleter nos 
preoccupations en la matiere. A cette occasion, le Repre- 
sentant permanent du Bresil a declare que : 

«La proliferation des situations humanitaires 
d’urgence exige la definition d’une responsabilite 
collective face aux phenomenes tels que la famine, la 
maladie et la brutalite systematiques. Toutes ces situa¬ 
tions d’urgence ne comportent cependant pas un ele¬ 
ment de securite. Les Etats Membres devraient essayer 
de s’entendre sur la question de savoir si la reaction 
internationale necessaire devrait etre confiee a F As¬ 
semble generale ou aux institutions specialisees, ou si 
le Conseil de securite devrait participer activement a 
une situation d’urgence specifique en raison de ses 
aspects securitaires.» (Documents officiels de VAssem¬ 
ble e generale, cinquante et unieme session, 66e seance 
pleniere, p. 11) 

Dans la meme declaration, le Representant permanent 
du Bresil a ajoute que : 

«... des criteres appropries doivent etre etablis le plus 
rapidement possible afin de determiner dans quelles 
conditions une situation doit etre consideree comme 
mena 9 ant la paix et la securite internationales ou 
comme risquant de mettre en danger la paix internatio¬ 
nale, et a quel moment une situation peut etre exami¬ 
nee par d’autres organes — par exemple, l'Assemblee 
generale. Si la securite internationale semble menacee 
sans que la situation soit tres claire, des parametres 
objectifs pourraient devoir etre etablis pour determiner 
si des mesures de coercition», c’est-a-dire les mesures 
enoncees au Chapitre VII, «sont ou non admissibles.» 
(ibid.) 

Nous en concluons que meme quand la coercition est 
envisagee et qu’on n’aurait pas officiellement besoin d'obte- 
nir le consentement des parties, il n’en faudra pas moins 
rechercher leur cooperation en tant que principe, car le 
succes de 1'operation depend de cette cooperation. 


Ayant ainsi resume notre vision des choses sur cette 
question critique, j’aimerais faire quelques commentaires 
supplementaires. II semble maintenant, avec peut-etre plus 
de clarte que dans le sillage immediat de la guerre froide, 
que le lien entre crise humanitaire et securite internationale 
ne peut pas etre considere comme un fait etabli. Depuis 
Fadoption de la resolution 688 (1991) du Conseil de secu¬ 
rite relative a la situation de la minorite kurde dans le nord 
de 1’Iraq, il y a une tendance a placer de grands espoirs 
dans la capacite du Conseil de securite d’alleger les souf- 
frances de personnes se trouvant dans des situations d'insta¬ 
bility extreme. 

Certains elements presentes lors du debat interessant 
qui a eu lieu au Conseil lorsque cette resolution a ete 
adoptee en avril 1991 meritent d’etre rappeles. D’un cote, 
on a fait remarquer que le mandat du Conseil de securite 
n'incluait pas les questions de nature humanitaire, auxquel- 
les est consacre le Chapitre IX de la Charte. On a notam- 
ment rappele que F Article 60 dispose que 

«L'Assemblee generale est chargee de remplir les 

fonctions de l'Organisation enoncees au present 

Chapitre.» 

D’un autre cote, on a egalement estime que le Conseil ne 
devrait pas rester indifferent aux souffrances humaines, 
meme si une crise particuliere peut etre consideree comme 
relevant essentiellement des affaires interieures d’un pays. 

Une evaluation de la situation qui semble avoir ete 
assez equilibree a ete presentee par l'Ambassadeur Ayala 
Lasso de l’Equateur, qui a souligne que les pressions 
humaines exercees par les communautes deplacees de plus 
d’un million de personnes sur les frontieres de deux voisins 
de l'lraq justifiaient les mesures envisagees par le Conseil 
en reaction a ce qu’il a appele «une menace a la paix et a 
la securite internationales». (S/PV. 2982, p. 37) 

Apres F adoption de la resolution 688 (1991), l’idee 
d'intervention humanitaire a ete saluee par consensus par les 
membres du Conseil comme option appropriee dans le cas 
de la crise somalienne. Mais ce consensus a commence tres 
tot a montrer sa fragilite, etant donne que le recours a la 
force par une operation de maintien de la paix a conside- 
rablement reduit la credibilite de l’Organisation. Les episo¬ 
des tragiques de 1993, ou plusieurs agents du maintien de 
la paix ont perdu la vie, n’ont donne d’autre choix au 
Conseil que d'organiser un prompt retrait. En l’absence 
d’un processus diplomatique de conciliation credible, l’ac- 
cent mis par le Conseil sur la securite a fournir aux secours 
humanitaires a peut-etre permis d’eviter une catastrophe 
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humanitaire de plus grande envergure en Somalie, mais cela 
n’a pas apporte de solution durable a l’effondrement des 
institutions du pays ni a son sous-developpement economi- 
que; cela n’a pas retabli un semblant de paix et de securite 
satisfaisant dans le pays. 

De la meme facon. la maniere dont le Conseil a traite 
de la situation humanitaire en ex-Yougoslavie ne peut pas 
etre consideree comme entierement positive. II faut etre 
conscient du risque inherent dans l’approche qui a tendance 
a placer les secours humanitaires sous les auspices d’un 
organe C0115U pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. II faut souligner que ces risques seront plus 
grands si Ton ne tient pas suffisamment compte des outils 
traditionnels de la diplomatic, qui sont essentiellement ceux 
indiques au Chapitre VI de la Charte, et si Ton donne 
l’impression que l'ONU prend partie en invoquant le Chapi¬ 
tre VII. 

Quand la tragedie a frappe le Rwanda, personne n’a 
conteste la responsabilite d’agir du Conseil. Pourtant, au 
moment ou l’intervention humanitaire a ete rassemblee a cet 
egard, il y avait des doutes de plus en plus grands au 
Conseil quant au bien-fonde des mesures envisagees. 

II faut peut-etre aujourd'hui, avec le recul et l’expe- 
rience acquise, revoir les avantages et les inconvenients 
d'une participation du Conseil aux affaires humanitaires, et 
ce qui est plus important encore, les conditions dans les- 
quelles le Chapitre VII peut etre considere comme un outil 
acceptable pour garantir un environnement sur pour 1’assis¬ 
tance humanitaire. II est interessant de noter que bien que 
certains auteurs pretendent que les differences d’opinions 
dans ce domaine decoulent d’une polarite ideologique Nord- 
Sud, il y a en fait des divergences au Nord, comme au Sud. 

Parmi les pays en developpement, on estime souvent 
que les conditions chroniques de sous-developpement ne 
peuvent pas uniquement etre reglees par des apports de 
vivres ponctuels, ni etre eliminees par le geste d’agents de 
bonne volonte venus de loin, comme l’a signale le repre- 
sentant du Ghana, dans une declaration faite, au nom du 
Groupe des 77, a la quarante-sixieme session de T Assem¬ 
ble generate. Il a declare a cette occasion que : 

«Pour instaurer le mecanisme d’aide humanitaire le 
plus durable possible, il est imperatif d’acquerir la 
volonte collective d’eliminer la pauvrete globale dans 
un monde qui peut, s’il le desire, vetir, nourrir et 
soigner tous ses habitants.» (A/46/PV.4, p. 37) 


D’autres auteurs ont declare que 1’augmentation du 
nombre des operations de secours humanitaires peut etre 
interpretee comme une forme de disengagement de la part 
des Etats industrialises a Tigard des pays du sud. Tandis 
que d'autres ont appeli T attention sur les consiquences 
malheureuses d’opirations humanitaires aux composantes 
militaires et civiles mal intigries, ainsi que sur le danger de 
lancer des initiatives humanitaires honorables qui sont 
ditournies pour servir des interets particuliers ou des 
calendriers politiques. 

Dans un article ricemment publii dans 1 'International 
Herald Tribune, le Commissaire europien aux affaires 
humanitaires, Mme Emma Bonino, a difendu la position 
selon laquelle l’aide humanitaire s’adresse aux personnes et 
non aux gouvernements. Selon ses propres mots : 

«L’aide humanitaire ne devrait jamais etre concue 
comme faisant partie de la politique etrangere d’un 
pays.» 

Comment concilier son attitude avec l’appel du Haut Com¬ 
missaire pour les refugies qui demande aux gouvernements 
de devenir plus actifs, notamment par le biais du Conseil de 
securite, afin de remedier au sort tragique des refugies et 
autres civils innocents en Afrique, dans les Balkans et au 
Moyen-Orient? 

La complexity de cette question ne se prete pas a des 
conclusions immediates. Mais, pour notre part au moins, 
nous continuons de croire que le recours au Chapitre VII 
devrait etre envisage avec la plus grande prudence et que 
les secours humanitaires ne sauraient etre associes a des 
mesures coercitives, dans la mesure du possible. La pre- 
cieuse contribution de la Croix-Rouge, a la fois au niveau 
de V elaboration et de la codification du droit humanitaire 
international et sur le terrain, illustre l’ampleur de ce qui 
peut etre accompli dans un cadre qui a toujours respecte 
T impartiality et le consentement des parties. 

Il est vrai que dans le contexte international actuel, le 
Conseil de securite a du relever des defis difficiles et qu’il 
a ete parfois amene a improviser pour ne pas etre percu 
comme etant incapable de reagir. Mais si Ton attend du 
Conseil qu’il joue un role plus actif pour garantir Tachemi- 
nement de l’aide humanitaire dans des conditions de secu¬ 
rite, nous preferons que ces initiatives soient prises en 
parallele avec des programmes diplomatiques definis a un 
niveau multilateral et, si possible, dans le cadre des possibi- 
lites prevues du Chapitre VI qui concerne le reglement 
pacifique des differends. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de 1’Argentine. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord 
de signaler la presence de M. Yoo Chong Ha, Ministre des 
affaires etrangeres de votre pays, qui a donne un cachet 
historique a cette reunion importante. 

La convocation de ce debat public consacre a la 
protection de l'aide humanitaire destinee aux refugies et aux 
autres personnes victimes de conflits, nous offre une excel- 
lente occasion de contribuer aux travaux de cet organe. 
C’est pourquoi nous vous remercions de votre initiative et 
de Femotion dont vous et votre predecesseur, l’Ambassa- 
deur Antonio Monteiro du Portugal, avez fait preuve a cet 
egard. Nous pensons que ces deliberations nous aideront a 
mieux comprendre le role irrempla 5 able que jouent les 
Nations Unies en cette epoque de mutations. 

Je voudrais egalement exprimer ma reconnaissance a 
M. Yasushi Akashi, a M. Spren Jessen-Petersen, a M. Ste¬ 
phen Lewis et a M. Peter Kting, dont les declarations 
refletent non seulement Furgence de cette question mais 
egalement la necessite de concevoir de nouveaux instru¬ 
ments afin de renforcer Fefficacite du Conseil. 

La plupart des questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil aujourd’hui, comportent une composante humani¬ 
taire tres precise. Cette composante s’explique par les 
nombreux cas de violences perpetrees a l’encontre des 
populations civiles et Fexistence de refugies et de personnes 
deplacees. Nous estimons que la position du Conseil de 
securite visant a appuyer les institutions et les organisations 
qui se consacrent au sort des refugies et des personnes 
deplacees par le biais des moyens definis au Chapitre VII 
de la Charte, est importante. Toutefois cette question com- 
plexe merite d’etre etudiee de maniere plus approfondie. 

Personne ne doute de la necessite d’agir rapidement 
dans de tels cas, mais nous devrions nous demander dans 
quelle mesure le Conseil de securite peut y participer. Au 
cours de ce debat, les orateurs ont exprime des vues tres 
pertinentes qui peuvent etre utiles pour susciter une re¬ 
flexion susceptible de deboucher sur l’avenir en se fondant 
sur Fexperience passee. 

Jusqu’a present neanmoins, il semble que F opinion 
publique n’est pas convaincue que les mesures concretes 
adoptees ont permis de realiser Fobjectif visant a reduire 
l’ampleur de ces crises. L’experience du Haut Commissaire 


pour les refugies nous a permis de formuler des proposi¬ 
tions susceptibles de deboucher sur des resultats concrets. 
En consequence, les suggestions importantes presentees par 
Mme Sadako Ogata, lors de sa derniere visite au Conseil de 
securite, meritent d'etre examinees avec serieux. Ces propo¬ 
sitions ne sauraient etre ignorees et il conviendrait que 
Fopinion publique puisse en prendre connaissance. 

Les chiffres mentionnes lorsqu’on evoque cette crise 
sont eloquents. L’augmentation du nombre de refugies et de 
personnes deplacees au cours des dernieres annees est 
spectaculaire; leur nombre a quadruple. 

Le Haut Commissariat pour les refugies a estime 
qu’aujourd'hui les refugies represented 21 millions de 
personnes. La mission du Conseil et de l’ONU en general 
devrait viser a mieux prevoir et eviter ces catastrophes 
humanitaires. Elle doit concilier le respect du droit interna¬ 
tional et en particulier les limites imposees par la juridiction 
interne des Etats, le cas echeant. Lorsqu’on aborde ce type 
de crise par le biais d’une initiative collective, on ne saurait 
subordonner de nombreux elements a quelque interet autre 
que celui qui vise a eviter une tragedie pour les populations 
civiles. Comme nous le savons tous, c’est un probleme 
delicat qui merite d’etre examine avec la plus grande 
prudence, car nous ne pensons pas tous de la meme fa£on. 
Cette question est directement liee a F evolution du systeme 
international, qui est aujourd’hui plus integre et interdepen¬ 
dant, ainsi qu’a la nature changeante des questions abordees 
par le Conseil de securite. 

D’autre part, la capacite du Secretaire general, s’agis- 
sant de Faction preventive, doit etre renforcee en tant 
qu’aspect central de son mandat dans les limites imposees 
par la Charte. De meme, il doit etre clair que Faction 
humanitaire doit s’accompagner d’actions politiques et 
diplomatiques, et ne peut avoir lieu sans elles. Ces actions 
politiques et diplomatiques sont l’essence des Nations Unies 
et font partie de la necessite de maintenir la paix et la 
securite internationales. M. Akashi s’est montre ce matin 
particulierement eloquent. 

Plusieurs delegations ont dit qu’il fallait eviter l’impu- 
nite. La encore nous sommes confrontes a une question 
delicate et complexe. Neanmoins, nous pouvons dire avec 
satisfaction que la creation de tribunaux charges de juger les 
responsables d’atrocites est deja une realite. La grande 
efficacite que ces tribunaux vont acquerir servira de moyen 
de dissuasion pour prevenir les abus qui nous preoccupent. 
Le Conseil pourrait egalement rechercher la facon de creer 
un mecanisme permettant de determiner les responsabilites. 
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L’Argentine appuie fermement la politique de restruc¬ 
turation des organes des Nations Unies et la rationalisation 
des ressources financieres et humaines qui est mise en 
pratique. Compte tenu de F experience argentine sur les 
questions d’assistance humanitaire, au plan regional et 
global, nous sommes d’accord avec les delegations qui ont 
signale la necessite d’obtenir un mandat clair avant d'entre - 
prendre une action humanitaire. Neanmoins, cela ne peut 
justifier l’inaction lorsque les evenements et Fopinion 
publique exigent une action immediate. 

La coordination au sein de l'ONU et le suivi adequat 
de Faction humanitaire sont egalement essentiels. II faudrait 
en outre accorder un plus grand role a F information du 
public sur toutes ces questions. Cela permettra aux pays de 
contribuer plus facilement, et il deviendra plus difficile aux 
auteurs d'abus de perseverer dans leur attitude. Personne, 
aucun groupe politique n’est a l’abri de la condamnation de 
Fopinion publique. Les principes de la Charte des Nations 
Unies doivent etre diffuses maintenant plus que jamais, en 
particulier sur les lieux de conflit. 

Enfin, nous esperons que ce debat permettra au Con¬ 
seil d’adopter des mesures concretes permettant de mettre 
en oeuvre les suggestions faites. 

Je termine en rendant hommage a tous ceux qui ont 
perdu la vie ou ont ete blesses en accomplissant des taches 
humanitaires dans le cadre du mandat des Nations Unies. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’lnde. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shah (Inde) (interpretation de Vanglais) : Qu’il me 
soit permis d'emblee de vous remercier. Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir convoque ce debat ouvert au Conseil de 
securite sur la question de la protection de F assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touches par un 
conflit. Je suis egalement profondement reconnaissant du 
fait que vous ayez decide d'envoyer un document de travail 
pour cette reunion au President de FAssemblee generale, 
qui, a son tour. Fa transmis a tous les Membres des Nations 
Unies. II est agreable de noter cet effort de collaboration 
entre FAssemblee generale et le Conseil de securite sur une 
question qui est importante, provoque la reflexion et a de 
graves repercussions pour la structure et la nature de FO- 
NU. 

II est clair pour tous les observateurs interesses que la 
raison motivant ce debat — les questions qu’il souleve et 
les reponses que l’on cherche — est directement liee aux 


recents evenements tragiques qui se sont produits dans la 
region des Grands Lacs d’Afrique et alentour. II y a eu 
d’autres cas, mais recemment aucun d’eux ne s’est mani¬ 
festo aussi clairement et n’a regu une reponse aussi faible 
et aussi inadequate de l’ONU. 

L’lnde attache la plus haute importance a la fourniture 
de F assistance humanitaire aux refugies. En tant que pays 
qui a offeit et continue d'offrir secours et abri a un tres 
grand nombre de refugies sans aide exterieure, nous som¬ 
mes conscients de la complexite et des difficultes que 
souleve la fourniture de F assistance humanitaire aux refu¬ 
gies et du fardeau que le pays d’accueil doit porter. Fournir 
simplement une assistance aux refugies n’est pas satisfai- 
sant. Ce qu’il faut, c’est enqueter sur les raisons qui ont 
oblige hommes, femmes et enfants a devenir des refugies, 
et trouver les moyens de veiller a ce que cela ne se repro- 
duise pas. 

La discussion d’aujourd’hui a souleve des questions 
pertinentes, dont la plus cruciale semble etre la fagon dont 
le probleme est aborde : a savoir que fait le Conseil au plan 
politique pour appuyer les operations humanitaires interna- 
tionales dans les situations de conflit? Ma delegation a ete 
tres frappee par Faccent mis sur le mot «politique». Si une 
action politique et une volonte politique ont certes de 
l'importance pour regler la plupart des situations qui provo- 
quent des crises humanitaires, l’experience acquise avec les 
situations de crise a montre qu’elles ne suffisent pas. II est 
clair qu’il y a un certain nombre de causes fondamentales 
declenchant des problemes de refugies, qui doivent etre 
traitees afin d'empecher que de telles situations ne se 
reproduisent. 

Neanmoins, nous comprenons la preoccupation du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et d’autres organismes qui protegent leurs courageux 
agents humanitaires, par la force si cela est necessaire. II est 
normal qu’ils s’adressent au Conseil de securite pour trou¬ 
ver des solutions. 

L’ONU a une certaine experience dans le domaine de 
la protection de l’assistance humanitaire aux refugies et 
autres personnes touches par un conflit. L’experience a 
montre jusqu’a present que ni le recours a des forces multi- 
nationales, ni le recours aux forces energiques de maintien 
de la paix des Nations Unies dotees de mandats decoulant 
du Chapitre VII, n’ont ete suffisants. On a constate que leur 
utilite etait limitee. D’ou la necessite de ce debat. Le lien 
existant entre les operations de maintien de la paix et la 
protection de Fassistance humanitaire est complexe. Sans 
aucun doute il y a des points communs. Mais, comme Font 
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clairement dit les ministres des affaires etrangeres du 
Mouvement des pays non alignes, lors de leur recente 
reunion de New Delhi, il est necessaire de faire la diffe¬ 
rence entre les operations de maintien de la paix et F assis¬ 
tance humanitaire. Cela a ete egalement souligne par de 
nombreuses organisations non gouvernementales qui four- 
nissent une assistance humanitaire sur le terrain. Des situa¬ 
tions ou les operations de maintien de la paix peuvent 
contribuer a des operations d’assistance humanitaire peuvent 
certainement se produire lorsque F operation de maintien de 
la paix a ete lancee avec l’assentiment des parties concer- 
nees, lorsqu’il y a une paix a maintenir ou lorsqu’un accord 
de paix entre les parties au conflit est en place. L’affecta- 
tion de troupes de maintien de la paix des Nations Unies 
pour assumer les responsabilites relatives a la protection de 
F assistance humanitaire serait, dans des situations ou ces 
conditions ne sont pas reunies, changer fondamentalement 
la portee du maintien de la paix. 

La question a ete posee de savoir ce que le Conseil de 
securite peut faire d'autre pour proteger les refugies, par 
exemple, en exer£ant des pressions politiques par le biais de 
F imposition de sanctions ciblees. Cela aussi souleve toute 
une serie de nouvelles questions. Par exemple, qui doit 
exercer les «pressions politiques» — le Conseil de securite 
ou ses membres a titre individuel? Que se passe-t-il s’ils 
sont eux-memes partie au conflit qui a entraine le probleme 
des refugies? On peut se demander si les sanctions ciblees 
peuvent etre une solution. Par exemple, qui les sanctions 
devraient-elles viser — ceux dont les actions ont provoque 
le flux le plus recent de refugies ou ceux dont les actions 
ont ete la cause du conflit au depart? Les sanctions doivent- 
elles viser ceux qui les appuient aujourd’hui ou ceux qui les 
ont appuyes dans le passe et trouvent qu’il est commode a 
present d’abandonner cet appui? Un travail important a 
d’ores et deja ete effectue sur la question au sein du Groupe 
de travail officieux a participation non limitee de F Assem¬ 
ble generate sur F Agenda pour la paix, et nous avons un 
document de consensus pret sur ce sujet difficile. II serait 
prudent de s’en tenir a Faccord deja obtenu dans ce docu¬ 
ment. 

Mon intervention peut jusqu’ici sembler pom certains 
suggerer que les questions en jeu sont si complexes que la 
communaute internationale est sans recours et ne peut 
efficacement relever le defi qu’est la protection de F assis¬ 
tance humanitaire aux refugies et autres personnes touches 
par un conflit. Ce n’est la ni notre intention ni notre objec- 
tif. Ma delegation souhaite souligner que les efforts que 
deploie FOrganisation des Nations Unies devraient etre axes 
sur la prevention des crises creant des situations humanitai- 
res et des problemes connexes plutot que sur la recherche 


de solutions militaires ou des mesures de coercition. Les 
institutions competentes des Nations Unies et d’autres ont 
offert et continuent d’offrir une assistance humanitaire 
indispensable. Elies realisent un travail remarquable mais 
tant que l’on ne traitera pas des questions fondamentales, 
elles seront placees dans des situations de plus en plus 
difficiles. 

Pour pouvoir traiter avec efficacite du probleme de 
F assistance humanitaire aux refugies et autres personnes 
touches par un conflit, FOrganisation des Nations Unies 
doit s’attaquer en premier lieu aux causes profondes qui 
entrament les flux de refugies et les situations de conflit. La 
plupart, pour ne pas dire tous les conflits, ont leur origine 
dans la pauvrete, l’insuffisance du developpement economi- 
que et social et Fabsence de tolerance. A moins que ces 
questions ne soient examinees sincerement et avec une 
volonte politique des Nations Unies et des acteurs princi- 
paux, nous continueront malheureusement de connaitre des 
conflits et des crises humanitaires. 

Malheureusement, Fhistoire recente des Nations Unies 
a ete d’eluder la lutte contre la pauvrete, sauf par le biais de 
platitudes ou la publication de declarations volumineuses. 
Les activites et les priorites de l'ONU devraient etre l'exa- 
men des besoins du developpement de la majorite de ses 
membres et la lutte contre la pauvrete. Si l’ONU accordait 
davantage de ressources au developpement au moment 
voulu, cela permettrait d’economiser les ressources impor- 
tantes depensees pour mener des operations de lutte contre 
Fincendie apres coup. Sa diplomatic preventive doit trouver 
des mesures novatrices pour promouvoir le developpement 
et la cohesion sociale et elle ne doit pas se retrouver dans 
une impasse en recherchant des solutions politiques et 
militaires. L’ONU doit encourager le pluralisme et la 
tolerance. Enfin, toute l’assistance necessaire doit etre 
fournie aux Etats qui accueillent tous ces refugies. 

Je voudrais transmettre les felicitations et F admiration 
de ma delegation pour le devouement et F engagement avec 
lequel les organisations de secours et de refugies et leur 
personnel, des Nations Unies et d’ailleurs, travaillent dans 
des conditions tres difficiles et penibles pour porter secours 
a ceux qui en ont besoin. Ils travaillent souvent sous la 
menace qui plane quotidiennement sur leur securite 
personnelle. 

Les menaces, attaques, blessures ou la mort qui frap- 
pent des personnes participant aux activites humanitaires 
sont injustifiables. Les personnes qui ont commis ces crimes 
doivent etre combattues et punies. Mais, par ailleurs, l'ONU 
doit veiller a ne prendre aucune mesure qui puisse en 
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quelque maniere que ce soit mettre en question l’impartialite 
ou la neutrality des institutions de secours et de leur person¬ 
nel. L’ONU devra veiller a garantir que la securite du 
personnel de secours ne soit pas compromise par des inter¬ 
ventions militaires hatives. 

L’accent mis sur la prevention, que nous defendons, 
exige egalement que le Conseil de securite, l'Assemblee 
generate et les institutions financieres internationales tra- 
vaillent en etroite coordination et oeuvrent de concert pour 
tuer dans l’oeuf les situations de crise humanitaires. L’inca- 
pacite du Conseil de securite a agir face aux crises humani¬ 
taires de grande ampleur rend imperatif que l’approche 
adoptee soit plus generate et traite des necessites economi- 
ques et sociales. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Rwanda. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kayinamura (Rwanda) ( interpretation de I’an- 
glais) : Permettez-moi, a mon tour. Monsieur le President, 
de vous remercier tres sincerement, pour votre initiative de 
tenir ce debat. La presence du Ministre des affaires etran- 
geres de la Republique de Coree dans ce debat est une 
manifestation claire de l’attachement que votre Gouverne- 
ment porte aux activites du Conseil de securite. Un debat a 
participation non limitee sur la question des refugies, des 
personnes deplacees, des personnes qui rentrent chez elles 
et autres personnes se trouvant dans des situations analogues 
et ayant besoin d’une assistance humanitaire internationale 
est important pour la communaute internationale. Au- 
jourd’hui, il n’existe pas de pays qui puisse etre certain de 
ne pas devoir affronter ou subir une situation semblable. 

L’importance de ce debat devrait done etre consideree 
comme une tentative faite pour prendre les devants en 
comprenant pleinement la complexity et les aspects des 
crises dans leurs incidences a court et long termes sur la 
paix et la stability internationales. Tres souvent, les exigen¬ 
ces de l’intervention dans les crises qui surviennent et les 
deceptions causees par des besoins non satisfaits dans les 
domaines de la logistique et de la securite semblent empe- 
cher d'utiliser des instruments tout aussi importants du droit 
international humanitaire, y compris ceux relatifs au crime 
de genocide. 

L’exode des refugies rwandais dans 1’est du Zaire en 
1994 n’a pas ete un depart ordinaire de population. II a ete 
organise sous la direction de ceux qui sont responsables du 
genocide au Rwanda. 


La majority des pays ont signe la Convention pour la 
prevention et la repression du crime de genocide en date du 
9 decembre 1948 qui stipule que 

«Les personnes accusees de genocide ou de l’un 
quelconque des autres actes enumeres a T article III 
seront traduites devant les tribunaux competents de 
l’Etat sur le territoire duquel l’acte a ete commis, ou 
devant la cour criminelle internationale qui sera com- 
petente a l’egard de celles des Parties contractantes qui 
en auront reconnu la juridiction.» ( resolution 260 A 
(III), annexe, art. VI) 

Dans le cas du Rwanda, apres que le genocide a ete 
commis, nous avons connu une situation dans laquelle les 
architectes du genocide, accompagnes d’une armee compre¬ 
nant 50 000 hommes et 40 000 membres de la milice, ont 
ete escortes avec leur materiel militaire dans des camps de 
refugies situes dans le pays maintenant appele Republique 
democratique du Congo. Peu apres, leurs camps ont ete 
designes par differentes organisations non gouvernementales 
independantes ainsi que par la Commission internationale 
d’enquete creee par le Conseil de securite de POrganisation 
des Nations Unies comme etant un terrain fertile pour les 
activites militaires dans les camps. 

Pendant deux ans et demi, la communaute Internatio¬ 
nale et les organisations humanitaires ont continue de 
depenser des milliards de dollars pour des refugies verita- 
bles au milieu desquels se cachaient des meurtriers bien 
connus. A de nombreuses reprises le personnel de l’aide 
humanitaire a ete menace et harcele dans les camps. La 
raison qui a ete fournie pour ne pas desarmer les auteurs a 
ete que les organisations humanitaires n’etaient pas en 
mesure de faire la distinction entre les veritables refugies et 
les soldats. Pendant ce temps des rapports ont continue de 
parvenir aux gouvernements et aux organisations huma¬ 
nitaires. L’aide alimentaire humanitaire a ete vendue et elle 
a egalement ete soumise a un «impot de guerre» par les 
auteurs du genocide qui se preparaient a une guerre afin 
d’achever Fextermination des survivants du genocide au 
Rwanda. La Commission d’enquete, qui a ete creee par le 
Conseil de securite, avait conclu qu’ils etaient rearmes et 
appuyes. 

Une reaction rapide pour desarmer ces soldats aurait 
evite les presentes crises humanitaires des refugies rwandais 
dans l’ex-partie orientate du Zaire. La force multinationale 
qui a ete approuvee Fan dernier par le Conseil de securite 
dans sa resolution 1080 (1996) aurait ete appropriee si elle 
avait ete mandatee pour desarmer ces criminels. II est 
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reconfortant de noter que peu apres en avoir realise l’inuti- 
lite, le Conseil l’a annulee. 

La question a ete posee : comment la communaute 
internationale peut-elle demander des comptes a ceux qui 
violent le droit humanitaire international alors que nous ne 
prenons pas rapidement des mesures pour utiliser les instru¬ 
ments internationaux en vue de faire echec a la violation de 
cette loi? Nous avons attendu deux ans et demi pour voir si 
les organisations a vocation humanitaire ou celles qui sont 
chargees de faire respecter le droit international humanitaire 
invoqueraient les dispositions de F article 5 de la Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. Cette convention affirme : 

«Si, sur le territoire d'une partie au conflit, celle- 
ci a de serieuses raisons de considerer qu’une personne 
protegee par la presente Convention fait individuelle- 
ment l'objet d’une suspicion legitime de se livrer a 
une activite prejudiciable a la securite de l'Etat ou s’il 
est etabli qu’elle se livre en fait a cette activite, ladite 
personne ne pourra se prevaloir des droits et privileges 
conferes par la presente Convention qui, s’ils etaient 
exerces en sa faveur, pourraient porter prejudice a la 
securite de l'Etat.» 

Le representant du Pakistan a fait allusion a d’autres 
aspects tres pertinents de cette convention. Ceci tend a 
souligner la necessite de respecter ses dispositions dans les 
questions liees a F assistance humanitaire et autres. 

Alors que la guerre s’intensifiait dans et autour de 
Fex-partie orientale du Zaire, les anciens soldats rwandais 
et la milice continuaient a beneficier du statut de refugie, 
nonobstant le fait qu’ils furent les responsables de l’elimi- 
nation d’un million de Rwandais entre avril et juillet 1994. 
Ils furent rejoints plus tard par un autre groupe de merce- 
naires criminels. Des mercenaires serbes et autres furent 
recrutes dans des pays connus d’Europe occidental. Les 
atrocites qu’ils ont commis dans l’est du Zaire n'ont pas 
encore ete condamnees. Ces mercenaires furent soutenus et 
appuyes financierement. La chose est claire. 

II est neanmoins etonnant qu’a ce jour, aucune alarme 
n’a ete donnee, pas plus qu’un appel a la mise sur pied 
d'une commission internationale d'enquete sur le recrute- 
ment et le financement de criminels qui sont recherches par 
le Tribunal criminel international pour repondre de leurs 
crimes de guerre. La commission d'enquete que nous 
reclamons pour determiner qui a recrute, finance ou aide a 
recruter et a transporter ces mercenaires est necessaire pour 


mettre un terme a la question de l’impunite evoquee par la 
plupart des orateurs. 

Alors que les soldats et la milice coupables de geno¬ 
cide continuent de progresser a l'ouest de la Republique 
democratique du Congo et au-dela, des appels inconsequents 
sont de nouveau lances pour qu’une assistance humanitaire 
leur soit apportee. J’espere qu’une telle assistance ne sera 
pas fournie aux depens des refugies authentiques. II existe 
des refugies plus meritants qui sont actuellement rapatries 
vers le Rwanda pour rejoindre les millions de refugies qui 
revinrent en 1996 et qui ont besoin d'appui. 

La question qui a ete posee est pertinente : comment 
la communaute internationale peut-elle demander des 
comptes a ceux qui violent le droit humanitaire interna¬ 
tional, alors que nous ne prenons pas rapidement des mesu¬ 
res pour utiliser les instruments internationaux en vue de 
faire echec a la violation de cette loi? Je repete cette ques¬ 
tion pour en souligner l’importance. 

L’experience du Rwanda pourrait etre utile pour 
repondre a F autre importante question que cet organe a 
abordee : que peut faire politiquement le Conseil de securite 
pour appuyer les operations d’assistance humanitaire inter- 
nationales dans des situations de conflit? II n’est pas possi¬ 
ble de determiner des reponses standard a chaque crise 
humanitaire, leurs causes profondes et leur nature meme 
variant d’une situation a l'autre. Neanmoins, certaines 
questions fondamentales doivent etre posees avant de lancer 
une operation humanitaire. 

II faut evoquer des aspects tels que la relation entre la 
crise impliquant des refugies et la paix et la stabilite dans 
les pays voisins ainsi que Fimpact qu’elle exerce sur la paix 
et la securite internationales. Quel est l'effet de la crise des 
refugies sur la situation socio-economique et politique des 
pays d’accueil, en particulier des pays les plus pauvres? 
Comment une crise impliquant des refugies affecte la 
dynamique politique interne de leurs pays d’origine ou les 
interets geopolitiques de pays tiers? Comment garantir la 
neutralite de Fintervention humanitaire? Le personnel des 
organisations non gouvernementales a vocation humanitaire 
doit etre per£u comme etant neutre, faute de quoi il mettrait 
en danger sa propre securite. Autre question : comment la 
communaute internationale peut-elle garantir que les efforts 
de financement de F assistance humanitaire soient couronnes 
de succes? 

La necessite de garantir la neutralite de F intervention 
exterieure dans la fourniture d’une assistance humanitaire 
et/ou d’operations militaires est une question critique que le 
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Conseil de securite doit toujours aborder, faute de quoi des 
effets devastateurs sont a craindre. Parfois meme, la crise 
humanitaire pourrait en etre aggravee plutot que resolue. 

Un autre aspect qui doit etre evoque avant ou pendant 
le deroulement d’une operation humanitaire est celui de sa 
duree. Plus F operation est longue, plus elle devient difficile 
a resoudre. II est toujours plus facile de deblayer la neige 
avant qu’elle durcisse. 

Le cas du Rwanda est un exemple clair. L’histoire des 
refugies rwandais est Pune des plus anciennes de FAfrique. 
Les premiers refugies rwandais ont fui en 1959 a la suite 
d’un processus manipule de Fexterieur et avec la complicity 
d’opportunistes politiques. A l’epoque, des milliers de 
Rwandais furent tues et des millions d’autres furent conda- 
mnes a l’exil pendant 35 ans, entre 1959 et 1994. 

Pendant toute cette periode, le Gouvernement rwandais 
d’alors organisa une campagne pour maintenir ses refugies 
a Fexterieur. La communaute internationale se soucia peu 
du calvaire de pres de 900 000 refugies qui languissaient 
dans des camps de refugies et dans de nombreuses zones 
rurales des pays voisins. Ce n’est qu’a partir de 1990, apres 
34 ans, que les refugies s’organiserent et mobiliserent des 
forces politiques interieures au Rwanda pour mener une 
lutte destinee a les ramener au Rwanda. Certains Font 
appelee invasion, alors qu’il s’agissait en fait de la seule 
solution pour mettre un terme a leurs 30 annees d’humilia- 
tions en exil et en situation d’apatride. 

Quelles logons tirer de cette experience? Nous pensons 
aujourd’hui comme hier qu’il n'est pas necessaire que les 
refugies attendent plus de 30 ans pour retourner dans leur 
pays. Meme tout recemment, il aurait ete utile que la 
communaute internationale agisse de fagon plus decisive en 
faveur du rapatriement rapide et opportun des refugies 
rwandais de l’est du Zaire. 

Depuis que le Gouvernement d’unite nationale du 
Rwanda a pris le pouvoir en juillet 1994, il a toujours 
appele tous les refugies rwandais a regagner leur pays. Des 
appels internationaux ont ete lances depuis 1994 pour la 
fourniture d’une assistance aux operations de rapatriement. 
En septembre 1996, et avant le retour massif intervenu entre 
octobre et decembre 1996, 1,3 million de refugies du Zaire, 
de Tanzanie et du Burundi, ainsi que 800.000 autres refu¬ 
gies plus anciens qui avaient fui entre 1959 et 1973, avaient 
deja regagne leur pays et etaient en cours de reinstallation. 
Compte tenu de ce retour massif de 2,3 millions de refugies 
au Rwanda, il importe maintenant de passer des secours 


humanitaires aux efforts de reconstruction, de relevement et 
de reinsertion. 

Enfin, permettez-moi de vous remercier a nouveau. 
Monsieur le President, d’avoir saisi le Conseil de cette 
question. Les Etats Membres seraient reconnaissants que 
d’autres debats similaires aient lieu avant le lancement 
d’operations humanitaires. Nous voudrions egalement qu’il 
y ait une evaluation de la situation humanitaire au Rwanda 
et ailleurs afin d’en tirer des enseignements importants pour 
l’avenir. 

Avant de terminer, je souhaite remercier particulie- 
rement les gouvernements et les organisations humanitaires 
ainsi que leur personnel pour leur participation positive aux 
activites d’aide humanitaire. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant des lies Salomon. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Horoi (lies Salomon) (interpretation de I’anglais) : 
C’est la premiere fois qu’un representant des lies Salomon 
est assis a cette table. Je vous remercie. Monsieur le Presi¬ 
dent, ainsi que les membres du Conseil de securite et le 
President de l'Assemblee generate d’avoir permis aux lies 
Salomon de participer a ce debat. 

L’idee de creer FOrganisation des Nations Unies est 
nee de la seconde guerre mondiale, et de ce conflit est venu 
l'elan en faveur de l’independance de mon pays. Le peuple 
des lies Salomon a subi directement la destruction et les 
privations de la guerre moderne. Nous avons ete deplaces 
dans nos ties magnifiques et nous avons ete temoins des 
ravages causes a leur environnement fragile par des actes de 
guerre. C’est pourquoi je me felicite de cette occasion de 
contribuer, quoique brievement, a ce debat sur la protection 
de F assistance humanitaire aux refugies et autres personnes 
touches par un conflit, puisque c’est maintenant un pro- 
bleme qui apparait dans le sud-ouest du Pacifique. 

Avant F Organisation des Nations Unies, il y avait 
F Administration des Nations Unies pour les secours et la 
reconstruction, instauree en 1943. Elle offrait une assistance 
aux populations civiles des regions liberties d’Europe, 
d’Afrique et d'Asie. Avec la fin de la guerre, les institutions 
non gouvernementales et l'Organisation des Nations Unies 
nouvellement creee se sont attelees au probleme considera¬ 
ble de repondre aux besoins de millions de refugies et de 
personnes deplacees. Ceux qui fournissaient Fassistance 
humanitaire n’avaient pas a faire face, generalement, a la 
possibility d'etre attaques ou de voir les fournitures detrui- 
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tes. Rapidement, un nombre croissant de conflits internes 
dans des endroits bien distincts ont considerablement change 
la nature du probleme, et les attaques menees contre les 
civils et ceux qui leur apportaient l’aide humanitaire sont 
de venues moins inhabituelles. 

En reaction, la communaute internationale a elabore, 
en 1977, des protocoles additionnels a la Convention de 
Geneve de 1949. Le probleme a persiste et s’est aggrave. 
En 1983, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
(UNICEF) a introduit Fidee faisant des enfants des zones de 
paix. L’UNICEF s’est employe avec succes a obtenir des 
journees de tranquillite afin que 1’assistance puisse etre 
fournie durant de breves suspensions des conflits armes, et 
a oeuvre pour mettre en place des couloirs de paix par 
lesquels les Nations Unies et les organisations non gouver- 
nementales pouvaient acheminer en toute securite F assis¬ 
tance a la population civile. 

Proteger Fassistance humanitaire dans des situations de 
conflit est particulierement difficile. Etant donne que le 
Departement des affaires humanitaires des Nations Unies, 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
F UNICEF, le Comite international de la Croix-Rouge et de 
nombreuses organisations non gouvernementales ont une 
grande experience des situations d’urgence, comme l’indi- 
que un examen de leurs rapports et de leurs etudes, le 
representant des lies Salomon ne peut que poser quelques 
questions fondamentales. 

La liste n’est pas exhaustive. Premierement, n’avons- 
nous pas besoin d’une convention internationale protegeant 
specifiquement le personnel charge de Fassistance humani¬ 
taire et du materiel d’assistance? Deuxiemement, ne nous 
faut-il pas un engagement international pour poursuivre avec 
force et passer en jugement ceux qui violent les conventions 
proposees ainsi que les Protocoles de Geneve? Troisieme- 
ment, ne devons-nous pas inclure parmi les crimes relevant 
de la juridiction de la future cour criminelle internationale, 
la planification et Fexecution du harcelement des personnels 
engages dans des activites d’aide humanitaire, ou attaques 
menees contre eux? Enfin, ne devons-nous pas aller au-dela 
de ce debat d’une journee, dans cette belle salle, et prevoir 
une session extraordinaire de l’Assemblee generate visant a 
faire naitre la volonte politique indispensable dont nous 
avons parle aujourd’hui, pom faire ce qui est necessaire? 

Je terminerai avec ces quelques questions. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de F Albanie. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Kulla (Albanie) (interpretation de Vanglais) : La 
delegation albanaise se joint aux autres delegations pour 
vous exprimer. Monsieur le President, sa reconnaissance 
pour ce debat public sur un sujet aussi important. Nous 
sommes egalement honores de la presence de S. E. le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de Coree, 
qui temoigne de la grande attention que la delegation 
coreenne attache aux questions du Conseil de securite, sous 
votre direction competente. 

Du fait de la situation que l'on connait, mon pays a ete 
a l'ordre du jour du Conseil de securite ces deux derniers 
mois. La resolution 1101 (1997), par laquelle le Conseil a 
autorise le deployment de la force multinationale pour 
proteger l'acheminement de Fassistance humanitaire en 
Albanie, constitue un excellent exemple de l’efficacite des 
travaux du Conseil de securite et de la reaction rapide de la 
communaute internationale lorsqu’il s’agit d’aider un mem- 
bre de l'Organisation. Le peuple albanais se felicite de cette 
intervention en ce moment difficile et, au nom de mon 
gouvernement, je voudrais dire ma profonde gratitude a 
cette occasion. Je voudrais exprimer mes remerciements les 
plus sinceres a la coalition des pays qui se sont portes 
volontaires pour participer a cette force et pour fournir une 
assistance humanitaire, aux organisations internationales et 
aux organisations non gouvernementales engagees dans les 
activites d’assistance humanitaire, fournissant vivres et 
medicaments en ces jours difficiles pour F Albanie. 

Grace aux secours humanitaires et a la bonne coopera¬ 
tion avec les autorites legitimes dans les zones ou operent 
les acteurs internationaux, les gens de mon pays ont de 
meilleures perspectives de surmonter la crise, en attendant 
de trouver une meilleure solution, politique cette fois, grace 
aux elections qui se tiendront a la fin du mois de juin. 

L’Albanie est un pays qui possede de nombreuses 
ressources et un peuple travailleur, dont l'objectif est 
d’atteindre la prosperite a l’interieur de ses propres fron- 
tieres, plutot que de produire des vagues de refugies, qui 
creent des problemes pour les pays d’accueil de par le 
monde, ce qui expose parfois les refugies a de mauvais 
traitements. Ay ant cela a F esprit, nous croyons fermement 
que ces vagues de refugies qui deferlent dans des pays 
voisins, ainsi que dans d’autres pays, sont un phenomene 
temporaire qui s’explique par un long isolement historique 
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du a la plus cruelle des dictatures communiste, et par la 
difficile periode de transition que nous connaissons vers une 
societe democratique et une economie de marche. 

Je suis convaincu que le Conseil, comme il l’a fait ces 
deux derniers mois grace aux rapports periodiques presentes 
par le Secretaire general et aux contacts quotidiens etablis 
avec ses membres, suivra de pres la situation dans mon 
pays afin de parvenir a une solution sure et definitive. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Zimbabwe. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sengwe (interpretation de Vanglais) : La question 
dont le Conseil est saisi aujourd'hui est de la plus haute 
importance, non seulement pour FOrganisation, mais egale- 
ment pour F ensemble de la communaute internationale. Le 
noyau de F assistance humanitaire internationale est compose 
de femmes et d’hommes qui recensent les besoins et y 
repondent inconditionnellement. Au peril de leur vie, les 
responsables d’operations humanitaires ont toujours magna- 
nimement defie les dangers inherents aux catastrophes et 
aux fleaux, en particulier ceux provoques par l'homme, 
comme la guerre, et se sont donnes pour mandat et pour 
mission de soulager les souffrances humaines en attenuant 
les effets de la guerre. 

Le Zimbabwe rend hommage a ces femmes et a ces 
hommes devoues, les meilleurs d'entre nous, et deplore que 
nous continuions de perdre certains d'entre eux, et en plus 
grand nombre recemment, a cause non pas tant de calamites 
naturelles, mais de Firresponsabilite, de la brutalite et de la 
cruaute humaines. 

Apres la guerre froide, on a vu eclater un nombre sans 
precedent de conflits civils et de guerres internes, ou les 
lignes de demarcation sont difficiles, voire impossibles a 
dessiner. Dans ce type de conflits, plus de gens ont ete pris 
dans les zones de conflit, et des civils ont ete souvent pris 
pour cibles. Des structures d'Etat fragiles ou eclatees, et la 
redefinition des menaces pour la paix qui en resulte, ont 
provoque une concurrence farouche entre surete de l’Etat et 
bien-etre des citoyens. 

Pour repondre a la majorite sinon a toutes ces situa¬ 
tions de crise, les organisations humanitaires ont fait preuve 
d'une capacite remarquable de mobiliser rapidement des 
ressources, de sorte que Faction humanitaire s’est trop 
souvent deroulee dans un vide politique. II est important de 
souligner ici que Faction humanitaire ne peut se substituer 
a Faction politique. 


Le Conseil de securite, dont le mandat est de maintenir 
la paix et la securite internationales, devrait rassembler ou 
mobiliser la volonte politique necessaire pour s’attaquer aux 
causes politiques profondes de ces crises. C’est la le role le 
plus important du Conseil de securite, et ce role represente 
le meilleur appui que le Conseil puisse offrir aux organisa¬ 
tions concernees par la dimension humanitaire des conflits. 
Si on laisse les situations degenerer, c’est la protection et le 
bien-etre des personnes en danger qui sont menaces — et la 
tache d’assurer une paix viable et durable n'en devient que 
plus compliquee. 

A cet egard, deux conditions essentielles pour qu’une 
action resolue du Conseil de securite soit efficace sont que 
les mandats soient adaptes aux taches d’une part, et que 
F autorite et les ressources indispensables soient mises a la 
disposition des missions d’autre part. Des demi-mesures 
risquent de faire plus de mal que de bien. On peut faire 
valoir — et F experience de la Bosnie-Herzegovine, du 
Rwanda et de la Somalie en sont des exemples — que 
lorsque les strategies de guerre visent a porter atteinte aux 
civils, la question de la protection ne peut etre dissociee de 
la dynamique du conflit. II n'est ni sense ni judicieux 
d’envoyer des Casques bleus dans une zone de conflit pour 
assurer une protection et esperer qu’ils resteront exterieurs 
au conflit en cours. La violation inevitable des «zones de 
securite» par les belligerants ainsi que la culture de la 
violence qui prevaut en temps de guerre ont souvent conduit 
ces demi-mesures a l'echec, car elles ne traitent pas de la 
dynamique du conflit. 

II est prejudiciable et regrettable de voir que Faction 
humanitaire peut devenir un substitut des mesures politiques 
et autres actions necessaires pour resoudre des conflits, et 
qu’elle opere dans un vide politique. Dans ces circons- 
tances, F assistance humanitaire se trouve dans une situation 
ou l'on perd a tous les coups, puisque l’aide est detournee 
par les parties au conflit et que les personnels humanitaires 
se retrouvent de fait sur les lignes de front, qui sont consi- 
derees comme trop dangereuses pour des contingents de 
maintien de la paix bien armes. Un prealable a toute action 
humanitaire efficace est done le respect du principe que 
F assistance humanitaire a un role limite mais essentiel a 
jouer pour alleger les souffrances et attenuer les effets de la 
guerre. Elle n’a ni la capacite ni le mandat pour resoudre 
les crises. 

Un autre prealable a une assistance humanitaire effi¬ 
cace est le respect de la neutralite et de l’impartialite et le 
besoin imperatif de porter secours a toutes les victimes et a 
tous les peuples ayant besoin d’assistance. Ne pas respecter 
des normes aussi fondamentales, y compris le droit des 
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peuples de recevoir une assistance et le droit des agents 
humanitaires de la fournir, met en peril la vie des popula¬ 
tions dans le besoin ainsi que celle des agents humanitaires. 
De meme, l'utilisation de Fassistance humanitaire a des fins 
politiques, aussi nobles soient-elles, conduit inevitablement 
a un conflit entre le mandat donne par le Conseil de securite 
et celui des responsables de Fassistance humanitaire. 

Alors que le mandat du Conseil de securite et celui des 
acteurs humanitaires peuvent etre complementaires dans une 
certaine mesure, il est extremement important de reconnaitre 
qu’ils sont independants Fun de Fautre et ne sont pas 
interchangeables, et que Fun ne peut remplacer l’autre. On 
doit indiquer clairement sur le terrain que les responsables 
humanitaires ne sont pas des emissaires du Conseil de 
securite et que leur mandat ne provient pas du Conseil. 

En outre, du fait de la grande importance qu’y atta- 
chent tous les Etats Membres, la question de Fassistance 
humanitaire, et la responsabilite que tous les Etats Membres 
et la communaute internationale en general ont vis-a-vis des 
acteurs humanitaires, doivent etre reexaminees reguliere- 
ment par les Etats Membres a FAssemblee generale, et non 
pas au Conseil de securite. Le debat a FAssemblee generale 
sur la securite et la protection du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, et la Convention pertinente 
qui a ete adoptee en 1994, ne relevent pas de la competence 
du Conseil de securite. 

Tout comme Fassistance humanitaire, la question des 
refugies et des personnes deplacees a l’interieur de leur 
pays ne devrait pas etre politisee. Le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) a oeuvre brillam- 
ment comme protecteur des refugies, et son mandat ne 
devrait pas etre dilue, pas meme pour ceder aux exigences 
reformatrices. 

L’essentiel est done que, dans un effort fait pour 
proteger les agents de Fassistance humanitaire, le Conseil 
de securite veille bien a ne pas accaparer ou politiser le 
mandat des responsables humanitaires; il ne devrait pas non 
plus abroger son propre mandat de maintien de la paix et de 
la securite internationales en cherchant a le confier a des 
acteurs humanitaires. En s’acquittant efficacement de son 
mandat par la mobilisation de la volonte politique adequate 
pour traiter des aspects politiques et militaires des conflits, 
le Conseil de securite renforcera grandement la surete, la 
securite et la protection des responsables humanitaires. C’est 
la le role essentiel du Conseil de securite en la matiere. 


Le President (interpretation de Vanglais) : Le dernier 
orateur est le representant de F Azerbaijan. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aliyev (Azerbaijan) (interpretation du russe) : 
Monsieur le President, permettez-moi, tout d'abord, de vous 
dire notre reconnaissance d’avoir convoque cette seance du 
Conseil de securite consacree a un probleme important et 
d’actualite. 

La plupart des conflits contemporains s’accompagnent 
de crises humanitaires aigues, de «nettoyage ethnique» et de 
F apparition de millions de refugies et de personnes depla¬ 
cees. Cela exige une reaction appropriee de la part de la 
communaute internationale, et avant tout qu’on prenne des 
mesures preventives. 

Il est evident que pour accomplir ses taches imme- 
diates de maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales, le Conseil de securite doit inevitablement traiter de 
problemes humanitaires aigus dans les regions de conflits. 
Il s’agit essentiellement pour le Conseil de securite de 
fournir et de proteger une assistance humanitaire d’urgence 
pour alleger les souffrances de la population civile. 

Le sujet dont nous debattons a de multiples facettes et 
souleve un certain nombre de questions, auxquelles il est 
difficile de donner une seule reponse. Si l’on parle de 
mettre en oeuvre des mesures specifiques pom acheminer 
Fassistance humanitaire dans le cadre des operations de 
maintien de la paix, je pense que nous sommes a peu pres 
d’accord sur le niveau et Fampleur des taches a accomplir, 
le degre de complexity intrinseque et la necessite d'allouer 
les ressources appropriees. A cet egard, nous avons acquis 
une certaine experience. 

Mais un certain nombre de questions urgentes se 
posent pour ce qui est d’assurer la protection de Fassistance 
humanitaire dans le cadre des operations de maintien de la 
paix decidees par le Conseil de securite. Il est evident que 
les mandats de ces operations doivent etre precis pom leur 
permettre d'effectuer plus efficacement et, si possible, sans 
aucune perte de personnels engages dans les operations 
humanitaires ou de maintien de la paix, le travail qui leur 
est confie. 

Je voudrais tout particulierement souligner qu’en la 
matiere, il est extremement important d'assurer la securite 
du personnel international charge de F acheminement et de 
la protection de Fassistance humanitaire. Parallelement, il 
convient de mettre en place un mecanisme qui rend les 
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parties au conflit responsables de toute perturbation des 
activites humanitaires. 

Je voudrais egalement attirer 1'attention du Conseil sur 
le probleme des personnes deplacees a l’interieur de leur 
pays, qui est reel dans de nombreux conflits. Cette question 
doit etre soigneusement examinee, en particulier dans les 
cas ou un deplacement massif de civils decoule d’une 
agression exterieure. Les personnes deplacees a l’interieur 
de leur pays sont particulierement susceptibles de retourner 
dans leurs foyers, et la possibility qu’elles ont de le faire est 
renforcee par le fait qu’un retour n'entraine aucune perte de 
nationality et qu’elles continuent de resider sur le territoire 
de leur pays. Nous pensons que dans ces cas, le Conseil de 
securite devrait prendre plusieurs types de mesures 

— politiques, militaires ou economiques — vis-a-vis de 
l'Etat agresseur afin de creer des conditions propices a un 
re tour eventuel des personnes deplacees a l'interieur de leur 
pays. Nous pensons que cela permettrait ulterieurement 
d’economiser des ressources substantielles des pays dona- 
teurs dans des regions engagees dans de longs conflits 
armes, et egalement d’eviter la menace de F emergence de 
nouvelles situations de crises humanitaires. 

Pour ce qui est de la question plus generate — la 
veritable composante humanitaire des situations de conflit 
ainsi que les aspects militaires, politiques, juridiques et 
autres de ce probleme — nous devons noter que dans toute 
une serie de conflits, F aspect humanitaire est devenu la 
principale pierre d’achoppement du processus de reglement. 
Ce facteur, de meme que la nature et la genese des conflits, 
doivent etre soigneusement analyses. En clair, il faut adop¬ 
ter une demarche globale et uniforme a regard du proble¬ 
me. 

A cet egard, je souhaite appuyer l'idee exprimee par 
FAmbassadeur du Japon, FAmbassadeur Owada, selon 
laquelle en examinant les situations de conflit, nous 

— c’est-a-dire, la communaute internationale — devons 
traiter de toutes les questions liees les lines aux autres, y 
compris les mesures diplomatiques, les cessez-le-feu, la 
protection des refugies et F assistance humanitaire ainsi que 
le redressement economique et le relevement social du pays. 
Tous ces elements constituent une seule question globale 
qu’il faut examiner. 

Le representant de FArmenie qui a parte precedem- 
ment, a accuse mon pays de tous les peches possibles, y 
compris d’imposer ce qu’il a appele un blocus contre son 


pays. II a d’une certaine maniere oublie de mentionner que 
son pays n’est pas seulement frontalier avec F Azerbaijan, 
mais egalement avec l'lran, la Turquie et la Georgie. De 
quel blocus peut-il done parler, puisque e’est FArmenie qui 
agresse FAzerbaidjan et occupe 20 % du territoire de mon 
pays ou elle precede a un «nettoyage ethnique»? On sait 
que le nombre total de refugies et de personnes deplacees 
en Azerbaldjan s’eleve a 1 million de personnes, dont 
200 000 sont des Azerbaidjanais qui ont ete Classes par 
FArmenie. 

En outre, FArmenie a elle-meme impose pendant 
plusieurs annees un blocus dans la region de Nakhichevan 
qui se trouve en Republique azerbaidjanaise. Et, en ce qui 
concerne la region azerbaidjanaise du Haut-Karabakh et sa 
population, nous savons comment elle resoud ce probleme. 
Les principes fondamentaux du reglement de ce conflit ont 
ete clairement enonces dans la declaration faite par le 
President en exercice de FOrganisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), lors du Sommet de 
Lisbonne en 1996. Ces principes ont ete approuves par tous 
les membres de l’OSCE, a l'exception de FArmenie. II est 
vraiment ironique d'entendre FArmenie evoquer ou 
demander une aide humanitaire alors qu’elle se procure 
illegalement les armes dont elle a besoin, notamment les 
celebres missiles Scud, pour la coquette somme de 
1 milliard de dollars. 

Pour terminer, ma delegation voudrait souligner F im¬ 
portance particuliere que revet la question a l’examen 
aujourd’hui. Nous exprimons l’espoir que les nombreuses 
idees interessantes et les propositions utiles qui ont ete 
faites au cours de cette seance du Conseil de securite, 
pourront etre reprises et systematises dans un document du 
Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais) : II n’y a 
plus d’orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer mes remer- 
ciements a toutes les delegations pour les aimables paroles 
qu’elles ont adressees au Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Coree et a F egard de la presidence de la 
Coree. Je voudrais egalement remercier toutes les delega¬ 
tions et les representants des organisations internationales 
pour leur participation active au debat public de ce jour. 

La seance est levee a 19 h 45. 
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